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1” SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 61° SEANCE 


Séance du Mardi 1* Décembre 1959. 


Art 3. 
SOMMAIRE Amendement ne 20 rectifié du Gouvernement: MM. le ministre 
1. — Exercice des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de la pe. “gage D"Fepporteur, BE: 
de sage-femme, — Adoption sans débat d’une proposition de loi Réserve de l'article. 


(p. 3098). 


2. — Pensions des conducteurs de chantiers et agents des ponts 
et chaussées, — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 3098). 


Art. 4. — Adoption. 
Après l'article 4. 
Amendement n° 2 de M. Charret: MM. Charret, le rapporteur, 


3.— Baux commerciaux. — Suite de la discussion d'une proposition . — Retrait, 
de loi (p. 3058). Amendement n° 3 de M. Charrel: MM. Charret, le rapporteur, 
Art. 1e (suite). 7 
Art, 5. 


Amendements n° & de M. Hoguet et n° 15 de M. Ballanger 
(Suite): MM. Mignot, rapporteur; Claudius Petit, Sudreau, ministre 
de la construction; Hoguet, Ballanger, Moatti, président de la 
commission. — ‘Rejet. 

Amendement n° 25 de M. Dreyfous-Ducas: MM. Dreyfous-Ducas, 
le rapporteur, le ministre de la construction, Boisdé, le président 
de la commission, Dejean. — Retrait, 

M. ie rapporteur. 

Adoption de l’article modifé. 

Art. 2. 

Amendement n° 11 de M. Hoguet: M. Hoguet, — Retrait. 

Adoption de l’articie. 

* «1 


Amendement no 21 du Gouvernement: MM. Michelet, garde des 
sceaux, ministre de la justice, le rappor eur, Frédéric-Dupont, 


Adoption de l'amendement et suppression de l’article. 


Art. 6. 

Amendement n° 22 du Gouvernement: MM. le garde des sreaux, 
Dejean, le rapporteur, Boisdé, le président de !a commission, Ville- 
dieu, Foyer. — Adoption de l'amendement et suppression de 
l’article. 


Après l'article 6. 


Amendement n° 8 de M. Carous MM. Hoguet, le garde des 
sceaux, le président de la commission, le rapporteur. — Réserve, 
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Art. 7. — Adoption. 
Suspension et reprise de la séance. 


Art. 3 (suite). 

Amendement no 16 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rappor- 
teur, Fontanet, secrélaire d'Etat au commerce intérieur, — Rejet. 

Amendement ne 29, deuxième reclification, du Gouvernement : 


MM. le secrélaire d'Elat au commerce intérieur, Charret, le rap- 
porteur, — Rejet. 


Amendement ne 6 de M. lloguet: MM. Ioguet, le rapporteur, le 
secrétaire d'Elat au commerce intérieur. — Rejet. 

Amendement n° 17 de M. Ballanger: MM. Ballanger, le rappor- 
teur, le secrétaire d'Elat au commerce intérieur, — Rejet. 


Adoption de l'article. 
Amendement ne 8 de M. Carous (suite): MM. Hoguet, Je rappor- 
Eu Boisdé, le secrétaire d'Elat au commerce intérieur. — Adop- 
Explications de vote: MM. Dejean, Junot, le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur. 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. 
— Renvoi pour avis (p. 9112). 
— Dépôt d'un projet de loi (p. 3112). 
— Dépôt d'un rapport (p. 3112). 
— Dépôt d'un projet de loi adoplé par le Sénat (p. 3112). 
— Ordre du jour (p. 3112). 


PRESIDENCE DE M JEAN CHAMANT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


EXERCICE DES PROFESSIONS DE MEDECIN, 
DE CHIRURGIEN DENTISTE ET DE SAGE-FEMME 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, des propositions de loi : 1° de M. Guillon, 
n° 34, relative à l'exercice, en France, de la profession de sage- 
femme par des personnes de nationalité française ayant exercé 
cette profession en Indochine en vertu de la réglementation par- 
ticulière à ce pays avant les accords de Genève ;. 2° de M. Paul 
Coste-Floret, n° 97, tendant à compléter l’article 1°" de l’ordon- 
nance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme. (Rapport n° 336.) 


Je mets aux voix l’article 1°’ de la proposition de loi, dans la 
rédaction de la commission, ainsi conçu : 


« Art. 1°". — Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
aux personnes de nationalité française qui exerçaient des pro- 
fessions médicales en Indochine antérieurement aux accords de 
Genève du 20 juillet 1954 et qui ont dû regagner la France avant 
le 1°’ janvier 1959. » 


(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Les personnes mentionnées à l’article 1* qui ne 
possèdent pas le diplôme français d'Etat de docteur en médecine, 


de chirurgien dentiste ou de sage-femme mais qui sont titulaires 
de diplômes français d'université correspondants seront sur leur 
demande et nonobstant les dispositions législatives en vigueur 
exigeant le diplôme français d'Etat admises à exercer leur pro- 
fession en France par décision du ministre de la santé publique 
et de la population constatant que cette condition est remplie. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Les personnes mentionnées à l’article 1° qui ne 
possèdent pas le diplôme français d'Etat ou d'université de 
docteur en médecine, de chirurgien dentiste ou de sage-femme 
pourront, sur leur demande, si elles sont titulaires de diplômes 
de nature à justifier une telle mesure, être autorisées à exercer 
leur profession en France par le ministre de la santé publique 
et de la population. Cette autorisation sera donnée après avis 
conforme de commissions constituées pour chacune des profes- 
sions précitées et comprenant des représentants du ministre des 
affaires étrangères, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de la santé publique et de la population et des ordres 
et organisations syndicales les plus représentatives. >» — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les dispositions de l’article 3 ci-dessus seront 
appliquées selon les modalités définies par les textes portant 
+ er TI de l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958. » — 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’éhsémble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi : 


« Proposition de loi relative à l'exercice des professions de 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme par les per- 
sonnes de nationalité française qui exerçaient ces professions en 
Indochine antérieurement aux accords de Genève du 20 juillet 
1954 et qui ont dû regagner la France avant le 1°" janvier 1959. » 


Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi dans la 
rédaction élaborée par la commission. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


PENSIONS DES CONDUCTEURS DE CHANTIERS ET AGENTS 
DES PONTS ET CHAUSSEES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, du projet de loi n * 269 relatif aux dis- 
positions transitoires destinées à pallier, en matière de pensions, 
les conséquences de l’abaissement de la limite d'âge des conduc- 
teurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées. 
(Rapport n° 391.) 


Je mets aux voix l’article 1er du projet de loi, dans la rédac- 
tion du Gouvernement, ainsi conçu : 

Art. ler, — Les conducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et chaussées en fonction le 7 novembre 1957 qui 
avaient atteint à cette date la limite d'âge résultant du décret: 
n° 57-1195 du 2 novembre 1957 ou qui l'ont atteinte entre la 
date précitée et le 9 février 1959, date d'expiration d'une période 
de trois mois suivant l'entrée en vigueur dé l'ordonnance 
n° 58-1056 du 31 octobre 1958, pourront, dans un délai de trois 
mois suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, opter pour 
le maintien des dispositions qui leur étaient applicables avant 
l'entrée en vigueur des décrets n°* 57-1194 et 57-1195 du 2 no- 
vembre 1957. » 


(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.) 


< Art. 2. — Les agents retraités qui opteront pour le maintien 
des dispositions seront réintégrés à compter de la date de leur 
mise à la retraite et percevront éventuellement un rappel de 
traitement diminué du montant des avances ou des es de 
pension dont ils auront bénéficié. >» — (Adopté.) 


le . Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi 
dans la rédaction du Gouvernement. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


BAUX COMMERCIAUX 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Hoguet et plusieurs de 
ses collègues, n° 33, tendant à modifier et compléter le décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires d'immeubles, de locaux ou de terrains à usage 
commercial, industriel ou artisanal ; 2° de M. Roulland et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 35, tendant à surseoir temporairement 
à l'expulsion de certains locataires commerciaux ; 3° de M. Fré- 
déric-Dupont et plusieurs de ses collègues, n° 106, ayant pour 
objet de modifier les articles 9, 14 et 32 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux ; 4° de M. Robert Ballanger 
et plusieurs de ses collègues, n° 144, tendant à-surscoir à l'expul- 
sion sans indemnité des locataires commerçants et artisans ; 
5° de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues, n° 154, 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
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loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal ; 6° de M. Charret et plusieurs de ses collègues, 
n° 288, tendant à interdire toute expulsion et éviction abusive 
des commerçants, industriels et artisans exerçant leur activité 
dans des immeubles édifiés sur des terrains loués nus et appar- 
tenant à un propriétaire différent de celui de l'immeuble et à 
étendre le bénéfice du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
aux locataires, sous-locatairesæ occupants de bonne foi des 
immeubles édifiés sur ces terrains loués nus (rapport n° 370). 


[Article 1” (suite).] 


M. le président. Au cours de sa séance du jeudi 26 novembre 
1959, l’Assemblée a commencé l'examen de l'article 1° et 
terminé la discussion commune des deux amendements n°* 4 
et 15 de M. Hoguet et de M. Robert Ballanger. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, lors de la 
dernière séance consacrée à cette discussion, nous en étions restés 
au vote à intervenir sur les deux amendements concernant le 

agraphe 3° de l’article 9 du décret du 30 septembre 1953. 
Le débat portait sur le droit à indemnité du locataire d’un local 
situé dans un immeuble destiné à être démoli parce que mena- 
çant ruine. 

J'avais exprimé à l’Assemblée l'avis que les amendements de 
M. Hoguet et de M. Ballanger ne me paraissent pas souhaitables 
car, comme je l'ai démontré, le propriétaire pouvait, malgré sa 
bonne volonté, être dans l'impossibilité de reconstruire tout ou 
partie et subissait lui-même un préjudice du fait qu'il était 
obligé d'appliquer une décision administrative le privant de 
son bien immobilier. a 

Dans ces conditions, je répète qu’il n’est pas possible de l’obli- 
ger à payer une indemnité d’éviction au locataire qui perd son 
fonds. Je comprends très bien la situation digne d'intérêt du 
locataire ainsi dépossédé ; mais je ne vois pas comment, en toute 
équité et en toute justice, on pourrait obliger le propriétaire à 
réparer le préjudice subi, d'autant plus qu'il est souvent dans 
l'impossibilité de reconstruire parce que certaines règles d’urba- 
nisme l'en empêchent. 

Je rappelle que, dans mon r , j'avais envisagé la possi- 
bilité d'attribuer une indemnité d'éviction qui serait due par la 
collectivité publique, si c'était elle qui empêchait le propriétaire 
de reconstruire, indiquant qu'on ne pouvait condamner le pro- 
priétaire à payer cette indemnité et qu'il fallait rechercher une 
autre solution, laquelle ne pouvait intervenir à la faveur des 
modifications que nous apportons au décret du 30 septembre 1953 
qui règle seulement les rapports entre bailleurs et locataires. 

J'espère, mesdames, messieurs, que wous comprendrez que la 
question qui vous préoccupe — et qui me préoccupe également 
— s'agissant des locataires qui perdent leur capital, fruit de leur 
travail, c'est-à-dire le fonds de commerce, doit être résolue dans 
un autre cadre que celui du décret du 30 septembre 1953. 

Je sais qu'un certain nombre de nos collègues ont grande 
compétence en- beaucoup de matières ; mais peut-être sont-ils 
moins informés des dispositions du décret du 30 septembre 1953. 
C'est pourquoi je me permets d'insister, en leur demandant de 
faire confiance à leur commission qui a examiné de très près le 
problème. 

Il serait regrettable qu'au hasard des séances publiques, cer- 
tains de nos collègues envisagent, indépendamment de l'avis de la 
cinquième commission qui est particulièrement compétente en 
ces questions, d'adopter des amendements séduisants à première 
vue. Votre cinquième commission a fait son travail avec cons- 
cience et sérieux. Je vous demande de la suivre dans toute la 
mesure du possible et de ne pas adopter contre son avis des 
amendements présentés en séance. 

La meilleure preuve du bien-fondé de la thèse que je soutiens 
au nom de la commission, c’est que celle-ci reconnaît que l’amen- 
dement de M. Ballanger, dans un certain sens, est loyal. S'il est 
irrecevable parce qu’il entraîne des dépenses nouvelles, il a au 
moins le mérite de décider que c’est à la collectivité, et non au 
propriétaire, qu'il incombe de payer l'indemnité d’éviction. 

Quelle que soit la sympathie que j'éprouve pour M. Hoguet, je 
dois dire que son amendement ne fait pas cette réserve et dispose 
que c'est le propriétaire qui doit payer l'indemnité. 

,Je répète que le propriétaire est souvent dans l'impossibilité 
d'assurer lui-même la reconstruction à l'identique. Il doit s’in- 
cliner devant les règles qui lui sont imposées et subit un préju- 
dice du fait de la démolition de son immeuble. Je trouverais 
der mg injuste qu’on l’oblige en outre à payer l'indemnité 

viction. 

C’est la raison pour laquelle votre commission est opposée aux 
deux amendements en discussion. (Applaudissements au centre 
gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Claudius Petit, pour répondre 
à la commission. 


M. Eugène-Claudius Petit. Ce débat s'est engagé dans une pré- 
cédente séance où j'occupais une place qui m'interdisait de 
prendre la parole, ainsi que me le fit remarquer, très obligeam- 
ment d'ailleurs, M. Frédéric-Dupont. 

S'agissant d'un aspect très important à mes yeux de la discus- 
sion, je livrerai à l’Assemblée deux réflexions ainsi que l'avis d’un 
maire qui se trouve aux prises avec des problèmes de liquidation 
d'ilots insalubres ou défectueux. 

Voici ma première réflexion : l'adoption des amendements de 
MM. Hoguet et Ballanger aurait pour effet, aussi paradoxal que 
cela paraisse, de rendre éternelle la propriété commerciale, 
tandis que demeurerait temporaire la propriété du bâtiment, liée 
à l'existence des murs. Autrement dit, la propriété réelle sérait 
mortelle, mais la propriété commerciale, de caractère abstrait, 
deviendrait éternelle. Ce serait vraiment le fin du fin du 
capitalisme de tous les temps. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) à 

Je suis surpris qu'aucun élément philosophique ou doctrinal 
n'intervienne jamais dans les discussions qui se rapportent à la 
défense d'intérêts quelquefois fort légitimes mais qui sont cepen- 
dant des intérêts privés ; je le dis à l'intention de M. Ballanger. 

D'autre part, je voudrais insister sur le fait que, lorsqu'un 
commerçant s’installe, il choisit en toute connaissance le lieu où 
il exercera, c'est-à-dire qu'il juge tous les éléments de la situation 
dans le quartier, en suppute les risques ou les avantages. 

C'est un risque qu'il prend, un risque commercial qui découle 
de la liberté du commerce. 

Il sait que l'immeuble est vétuste ; il sait, par un certificat 
d'urbanisme, qu'il est frappé d'alignement, qu'il sera compris dans 
une zone à rénover en fonction d’un plan d'urbanisme. 

Sachant tout cela, il accepte de courir le risque et de profiter 
pendant un temps déterminé d’une situation qu'il croit particu- 
lièrement privilégiée. Il accepte par là-même de voir disparaître, 
d'une manière ou d’une autre, ce qui, pour un temps aura été la 
source essentielle de ses profits. 

Il ne faudrait tout de même pas aller jusqu'à établir pour la 
propriété commerciale une pérennité à laquelle personne n'a 
jamais osé prétendre pour le propriétaire de l'immeuble. C'est 
pourquoi il est impossible de suivre les deux auteurs d'amende- 
ments dans leurs conclusions. 

Et voici le troisième point de mon intervention : 

Messieurs les ministres, tous les maires qui s’attaquent au 
problème des îlots insalubres ou défectueux sont en train de 
mesurer l'extraordinaire difficulté de la solution en même temps 
que la différence qui existe entre les moyens mis à leur dispo- 
sition et le coût réel des opérations qu'ils engagent. 

Or, notre pays est particulièrement doté de ces îlots insalubres 
ou défectueux et, nulle part, il n’est possible d'y toucher, non pas 
à cause de la propriété réelle, celle des immeubles, mais en raison 
de cette propriété abstraite, de création juridique, qu'est la 
propriété commerciale. 

J'observe à ce sujet que les travailleurs ne vendent pas leur 
droit au travail lorsqu'ils quittent leur machine-outil. L'ouvrier de 
chez Renault ou de chez Citroën ne vend pas son droit au travail. 
Pourquoi les commerçants qui veulent s'installer — je pense 
particulièrement aux jeunes — sont-ils obligés d'acheter le droit 
de vendre, c’est-à-dire de faire supporter finalement par l’ensem- 
ble de la population cette sorte de bien de mainmorte exorbitant 
nourri par le versement d'une rente, alors que ce capital n'est 
nullement productif ? 

C'est là une réflexion supplémentaire. 

Je conclurai en adressant une prière au Gouvernement. Le 
texte que nous sommes en train de voter, et qui n’est pas parfait, 
est très limité dans son objectif et doit être, paraît-il, suivi 
d’autres projets. Je demande que tous ces textes soient étudiés à 
la lumière des réalités de nos villes anciennes qu'il est nécessaire 
de rajeunir. C’est dans cet esprit que je demande à l’Assemblée 
de ne pas commencer par tout compliquer, et donc de repousser 
les deux amendements présentés. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre et au centre gauche.)  : 


M. le président. L'Assemblée va être appelée à se prononcer sur 
l'amendement n° 4 déposé par MM. Hoguet, Carous, Charret, 
Roulland, Terrenoire et Thorailler à l'article 1°” et dont je 
rappelle les termes : 

« LL — Supprimer le dernier alinéa de cet article ($ 3° du 
texte modificatif) proposé pour l'article 9 du décret du 30 sep- 
tembre 1953. 

« IL. — Après’ cet article, insérer le nouvel article suivant : 

« Il est ajouté, après l’article 9 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, l'article 9 bis suivant : 

.« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail ou, 
conformément aux dispositions de l’article 1722 du code civil, 
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résilier le bail en cours, sans être tenu au paiement d'aucune 
indemnité, s’il est établi que l'immeuble doit être totalement 
ou partiellement démoli, comme étant en état d'insalubrité 
reconnue par l'autorité administrative, ou s’il est établi qu'il ne 
peut être occupé sans danger, en raison de son état. 

« Toutefois, en cas de reconstruction d'un nouvel immeuble 
par le propriétaire ou ses ayants droit, le locataire ou son 
ayant droit bénéficie de l'indemnité prévue à l'article 8. 

« Le bailleur pourra cependant se soustraire au paiement 
de cette indemnité, en offrant au locataire évincé un local cor- 
respondant à ses besoins et possibilités, situé à un emplacement 
équivalent. 

« Le bénéfice du présent article sera prescrit dans un délai 
de cinq ans à compter du jour du départ effectif du loca- 
taire. » 

La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. Avant qu'il 
ne soit procédé au vote, j'informe l'Assemblée que le Gouver- 
nement repousse les deux amendements en discussion. 

En effet, outre les arguments qui viennent d'être développés 
par M. le rapporteur de la commission et par M. Claudius Petit 
démontrant l'iniquité des deux amendements envers les proprié- 
taires, je souligne que Jurs ‘ispssitions mettent, par ailleurs, 
en cause tout le problème ae lx destruction des taudis et de 
l'adaptation de nos villes au monde moderne. 

Nous devons accomplir d'immenses travaux pour adapter nos 
villes aux conditions de la civilisation moderne et ces travaux 
seront particulièrement importants dans cette deuxième partie 
du XX’ siècle. Il est nécessaire de faciliter au maximum les opé- 
rations de destruction des taudis. 

Vous savez que notre pays a le triste privilège de détenir 
le record des taudis. Il faut prendre les mesures nécessaires pour 
détruire ces taudis et mettre en œuvre une grande politique 
de rénovation urbaine. (Applaudissements au centre gauche et sur 
certains bancs au centre et à droite.) 

’ Cette politique vient à peine de commencer. Nous avons, pour 
la première fois, en 1959, enregistré sur de territoire national 
quarante-cinq opérations de destruction de taudis portant sur 
20.000 logements. Mais il faut faire beaucoup plus. 

Dans la seule ville de Paris, il y a 1.200 hectares d'ilots insa- 
lubres à rénover. Au rythme actuel, il faudrait un siècle pour 
nous débarrasser des taudis parisiens. Il faut doubler notre 
cadence, mais on ne pourra le faire si l'on complique chaque 
jour les méthodes, si l'on aboutit en somme, pratiquement, à 
nous empêcher de détruire des îlots ou des immeubles insalubres 
qui font la honte de nos villes et de notre pays. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Hoguet, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, j'avais demandé 
la parole avant M. Hoguet. 
Vous ne regardez pas souvent de notre côté. 


M. Michel Hoguet. Mes chers collègues, je suis tout à fait 
d'accord avec M. le ministre. J'approuve les considérations qu’il 
vient de développer. 

Il est certain que nous avons tous intérêt à voir disparaître 
les taudis et édifier de nouveaux immeubles. 

Ce que nous demandons seulement, c'est ceci: lorsque les 
îlots insalubres à détruire comportent des maisons de commerce, 
les projets de reconstruction doivent prévoir des locaux à usage 
de maisons de commerce. 

Je ne crois pas qu'une telle disposition puisse gêner la 
construction de maisons d'habitation car chacun sait —— je l'ai 
déjà souligné au cours de mon intervention de jeudi dernier — 
combien les habitants des grands blocs modernes apprécient la 
proximité des maisons de commerce, les ménagères préférant 
ne pas parcourir des centaines de mètres voire des kilomètres 
pour assurer l'approvisionnement du ménage. 

Nous demandons, en conséquence, que les autorisations de 
construire accordées par les services de l'urbanisme portent, 
dans les nouveaux eñsembles, sur un nombre de maisons de 
commerce égal à celui qui existait dans l’ilot détruit. 

La construction ne me paraît pas devoir souffrir d'une telle 
mesure. 


M. Jean Foyer. Ce n'est pas ce que dit l'amendement ! 


M. Michel Hoguet. Il convient, au surplus, de noter que les 
locataires commerçants évincés par l'urbanisme sont habituelle- 
ment logés, eux et leur famille, dans le local qui leur était loué. 
Pourquoi seraient-ils mis à la rue avec leur famille du seul fait 
de l'édification d'ensembles nouveaux ? 

Ce n'est donc pas porter atteinte aux besoins de logement de 
la famille française que de prévoir de nouveaux logements 
commerciaux. 


L'amendement j'ai déposé avec mes collègues ne peut 
donc, à cet égard, être restrictif. Il permet, en outre, de conser- 
ver les centres commerciaux indispensables à la vie des nou- 
veaux quartiers. 

Ce serait une iniquité — il faut donc lé — que soit 
évincé sans indemnité, donc ruiné, le comm ainsi que sa 
famille, toute la valeur attachée à son fonds de commerce dispa- 
raissant. 


M. le rapporteur. Et le propriétaire ? 


M. Michel Hoguet. … alors que le iétaire conserverait, lui, 
son bien, et retrouverait des d'habitation et des loca- 
taires commerciaux. 

Il n'y a donc pas de raison pour que les plans ne prévoient 
pas de locaux commerciaux les nouveaux ensembles. 

Au surplus, nous prévoyons la possibilité d'offrir au commer- 
Çant, si c'est son intérêt, si c'est un intérêt légitime, un Jocal 
commercial dans un emplacement équivalant à celui où il exerçait 
auparavant, mais ailleurs que dans l'immeuble t. 


(Applaudissements sur divers banes.) 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Monsieur Ballanger, je veux bien vous donner 
la parole s'il s'agit vraiment d’un rappel au règlement. 


M. Robert Ballanger. Il s’agit vraiment d'un rappel au règle- 


M. le président. Nous allons en juger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, la place que 
j'occupe ne me permet pas toujours de me faire entendre. 

Je constate cependant que j'ai demandé la parole pour répon- 
dre à la commission. Vous l’avez donnée à M. Claudius-Petit qui 
n'a pas répondu à la commission, mais qui a parlé contre l’amen- 
dement. J'aurais done dû tout de même avoir la parole pour 
répondre à la commission. 

Ensuite, M. le ministre a parlé. J'ai demandé la parole. Vous 
l'avez donnée à un autre de nos collègues. 

Je crois que, dans ces conditions, je devrais avoir le droit, au 
moins, de répondre à la commission et si vous me le permettez, je 
ferai sur ce point une observation. 

Tout d'abord... 


M. le président. Monsieur Ballanger, permettez-moi de vous 
dire que la discussion des amendements est prévue, dans notre 
règlement, par des dispositions que vous connaissez aussi bien 
que quiconque. d 

J'ai très libéralement usé du droit de la présidence de donner 
la parole à un ou plusieurs orateurs pour répondre soit à la 
commission, soit au Gouvernement. 

J'ajoute que vous êtes l’auteur d'un amendement, n° 15, que 
je mettrai aux voix après que l’Assemblée se sera prononcée sur 
l'amendement n° 4 sur lequel je vais immédiatement la consulter. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président. 


M. le président. Laissez-moi terminer. 

-Je sais qu’à la séance précédente la discussion de ces deux 
amendements a été pratiquement épuisée. Dans ces conditions, 
je ne vois pas à quel article du règlement vous pouvez vous 
référer pour que je vous donne maintenant la parole. 

Si j'ai donné la parole à M. Claudius-Petit pour répondre à la 

ission, c'est parce qu’il me l'avait demandée et que je 
n'ai pas constaté que vous l’ayez vous-même demandée. J'ai donné 
la parole à M. Hoguet pour répondre au Gouvernement dans les 


M. Robert Ballanger. C'est bien ce dont je me plains. 


M. le président. Pour ne pas troubler l'ordre de ce débat, 
laissez-moi mettre aux voix l'amendement n° 4 et nous verrons. 


M. Robert Ballanger. Non, monsieur le président. Mon rappel 
au règlement porte précisément sur la mise aux voix. 

En effet, mon amendement semble aller plus loin que celui 
de M. Hoguet. Par conséquent, conformément aux dispositions 
réglementaires, je crois qu’il devrait être mis aux voix avant 
celui de M. Hoguet, d'autant plus qu’il répond à une objection 
soulevée par M. le ministre de la construction qui traite de Ja 
nécessité de démolir les îlots insalubres. , 

Pérsonne ne peut s'opposer à cette conception, mais je 
demande qu'il ne soit pas procèdé à cette destruction en ruinant 
des petits ne à je qui demandent que soit respecté leur 
droit à la propriété commerciale. 


M. Eugène-Claudius Petit. Capitaliste ! 
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M. le président. La commission considère-t-elle que l'objet de 
l'amendement n° 15, déposé après l'amendement n° 4, est plus 
étendu que celui de l'amendement n° 4? 


M. René la commission. Monsieur le pré- 
sident, vous êtes plus qualifié que nous pour en décider. (Ezcla- 
mations sur divers bancs.) 

C’est à vous qu'il appartient de fixer l’ordre de mise aux voix 
des amendements. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, c’est 
une question purement technique. 

La commission a eu à étudier ces deux amendements. (Très 
bien ! très bien !). 


A droite. C'est un problème de fond. 


M. le président. Si la commission n’a pas d'opinion, je vais 
d'abord mettre aux voix l'amendement n° 4, déposé le premier. 


M. le président de la commission. La commission s'est, ‘en 
effet, penchée sur les deux amendements et, à une très forte | 


majorité, elle les a repoussés tous les deux, quel que fût l’ordre 
de leur examen. 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement n° 4 repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 


n° 15, présenté par MM. Ballanger et Billoux, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission, et dont je rappelle les 
termes : 


«< Art. 1er. 

« Rédiger comme suit le paragraphe 3° du texte modificatif 

pour l’article 9 du décret du 30 septembre 1953 : 

« 3° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli comme étant en état d’insalubrité reconnu 
par l'autorité administrative ou s’il est établi qu'il ne peut plus 
être occupé sans danger en raison de son état. 

« En cas de reconstruction de l'immeuble, le propriétaire est 
tenu d'offrir au locataire évincé, si ce dernier a fait connaître 
son intention d'exercer son droit de priorité, des locaux commer- 
ciaux équivalents à ceux qu'il exploitait précédemment. 

: « À ver le locataire bénéficiera de l'indemnité prévue à 
’article 

«< Si, en raison des règles d'urbanisme, le propriétaire est 
dans l'impossibilité d'offrir au locataire évincé des locaux 
commerciaux équivalents à ceux qu’il exploitait précédemment, 
gg prévue à l'article 8 incombe à la collectivité 
publique. » 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je viens d'être saisi par M. Dreyfous-Ducas 
d'un amendement n° 25, dont le Gouvernement accepte la dis- 
cussion, qui tend à ajouter in fine à l’article 9 du décret : 

.« Ce droit de priorité est également applicable pour l’acqui- 
sition d’un local équivalent dans le même immeuble après 
reconstruction. 

«< Le prix d'achat devra correspondre au prix de revient de 
construction, augmenté de la valeur de la part du terrain et des 
frais normaux. 

ER px d'accord amiable, ce prix est constaté par le 


La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Mes chers collègues, mon amen- 
dement a uniquement pour objet de combler une lacune de 
l'article 9 du décret qui ne fait état que de locaux loués 
dans l'immeuble reconstruit. 

Or, il est de pratique courante, actuellement, que les proprié- 
taires préfèrent vendre leurs locaux plutôt que les louer. 11 
parait donc normal de donner au commerçant la priorité pour 
LES comme l’article 9 prévoyait de la lui donner pour 

ocation. 

D'autre part, cette mesure aurait également l'intérêt de freiner 
nn mn cut les spéculations qui pourraient avoir lieu sur 

ventes. 


C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement dont le Gouver- 


nement a bien voulu accepter la discussion. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'amendement présenté 
par M. Dreyfous-Ducas n’a pas été examiné par la commission 
car il a été déposé hors délai et il n’est recevable que parce que 
le Gouvernement en a accepté la discussion. 


Cependant, il ne s'agit plus dans ce texte du droit de prio- 
rité qui est instauré par les articles 11 et 12 et qui est prévu, pour 
le locataire, dans des locaux reconstruits. Je veux donner satis- 


faction à ceux qui, à juste titre tout à l'heure, ont repoussé 


les deux amendements n°* 4 et. 15 en leur rappelant que le 
locataire commerçant a tout de même le droit de priorité dans 
l'immeuble reconstruit. Cela justifie, mes chers collègues, votre 
position. Or, en l'occurrence, il ne s’agit plus du tout d'un droit 
de priorité, mais d’un véritable droit de préemption parce que 
la propriété même de l'immeuble est en cause. 

Cet amendement, qui est déposé depuis cinq minutes, ‘entraîne 
donc des conséquences qui nous paraissent considérables. Céux 
qui ont siégé dans les précédentes assemblées se souviennent 
que la législation sur les acquisitions d'immeubles par apparte- 
ments a créé des difficultés d'ordre juridique graves. Or, là 
encore, nous sommes dans le même cadre du droit de préemption 
concernant les ventes par appartements. 

Je m'en excuse donc auprès de son auteur mais il m'est impos- 
sible d'accepter un amendement dans ces conditions car très 
sincèrement, je suis incapable, dans un délai de quelques minu- 
tes, d'en voir toutes les conséquences. 

Je vous prie instamment à nouveau, mes chers collègues, dans 
une discussion aussi compliquée que celle-ci, sur la propriété 
commerciale, de suivre par principe votre commission qui a 
examiné tous les amendements déposés en temps utile et qui 


. en a pesé et soupesé toutes les conséquences. 


Nous sommes incapables, quelle que soit la gymnastique que 
nous imposions à notre esprit, de déterminer ex abrupto les 
conséquences d'un tel amendement déposé en séance. 

En conclusion, sans connaître l'opinion de la commission qui 
n'a pas eu à examiner cet amendement déposé il y a quelques 
minutes, pour ma part et sous le contrôle du président de la 
commission, je m'oppose par principe à son adoption. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite et au centre gauehe.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la construction. Le Gouvernement est d'accord 
avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Raymond Boisdé. Je rejoins les observations de notre rap- 


porteur. 

Cependant, l'amendement paraissant favorable à la prolonga- 
tion dé la æriorité qu'il est indispensable de donner au locataire 
évincé je me demande — étant donné qu'il y aura d'autres lois 
relatives aux baux commerciaux — s’il ne faudrait pas lui accor- 
der un préjugé favorable, le prendre, en certaine manière, en 
considération — je ne dis pas l'adopter car ses termes doivent 
être précisés — afin que la priorité soit assortie d’un droit de 
préemption lorsque le propriétaire, volontairement, met en 
vente ce qu'il est convenu d'appeler « les murs » du fonds de 
commerce. 

Je demande donc à la commission, lorsque le projet reviendra 
devant elle en deuxième lecture, d'examiner favorablement le 
principe de cet amendement et de nous en proposer une nouvelle 

on. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec M. Boisdé et je demande 
à M. Dreyfous-Ducas de bien vouloir retirer son amendement. 

Je donne, qe ailleurs, l'assurance à M: Boisdé que le problème 
sera examiné car il le mérite, mais nous ne pouvons procéder à 
ce travail en cours de séance. 


M. le président de la commission. Ne prenez pourtant pas cela 
pour une prise en considération ! 


M. Raymond Boisdé. Il s'agit d’une invitation. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le président. La procédure de la prise en considération est 
interdite par le règlement, 


M. René Dejean. Je demande la parole pour répondre à la 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean Je ne comprends pas très bien la procdure que 
nous propose M. le rapporteur. 


M. Paul Coste-Floret. Moi non plus. 


M. René Dejean. En effet, si nous abandonnons cet amende- 
ment qui semble être apprécié par M. Boisdé, commè il l'est 
par moi-même, la commission pourra légitimement conclure 
que l’Assemblée n’a pas approuvé l'idée de M. Dreyfous-Ducas. 
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Comme cette idée, exposée par M. Dreyfous-Ducas, est bonne 
— M. Boisdé ayant exprimé l'avis que peut-être la rédaction est 
mauvaise — nous devrions d'abord voter l'amendement. Après 
quoi, au cours de la seconde lecture, nous en modifierions la 
rédaction. (Mouvements divers.) 

En effet, si cet amendement n'est pas voté, nous ne le rever- 
rons plus. Si donc, vous voulez que nous puissions un jour en 
discuter, il faut d'abord le voter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon excellent collègue et ami M. Dejean 
sait mieux que moi que notre règlement ne prévoit plus la pro- 
cédure de prise en considération. 


M. René Dejean. Alors je demande un vote. 


M. le rapporteur. Mais, comme le parti socialiste représente 
une fraction importante de la nation, il est possible à M. Dejean 
de demander à un sénateur socialiste de faire évoquer le pro- 
blème par la cinquième commission du Sénat. 

Dans ces conditions je pense que nous pourrons revoir la 
question. 


M. le président de la commission. Mais non ! 
Je ne suis pas d'accord. 


M. René Dejean. Si l'Assemblée repousse cet amendement, je 
suis d'accord avec ce que vient de dire M. le rapporteur. 
De toute façon, je demande un vote. 


M. le président. Monsieur Dreyfous-Ducas — je vous demande 
de répondre par oui ou par non — retirez-vous votre amende- 


ment ? 


M. Dahiel Dreyfous-Ducas. Il s'agit de savoir si, oui ou non, 
l'amendement pourra être réexaminé. 
Cette question est du ressort de la commission. 


M. le président. Monsieur Dreyfous-Ducas, je vous ai posé une 
question simple et claire : maintenez-vous ou retirez-vous votre 


amendement ? 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. J'ai dit déjà, monsieur le président, 
que je le retirais. . 


M. le président, L'amendement n° 25 est retiré. 
Je vais mettre aux voix l’article 1° de la proposition de loi. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que n'intervienne le vote sur l’ar- 
ticle 1‘, je demande à nos collègues, MM. Roulland, Carous, 
Charret, Hoguet, Terrenoire et Thorailler, de bien vouloir accep- 
ter une rectification à l'amendement n° 5 qui a été adopté jeudi 
dernier. 

En effet, une erreur matérielle s'est glissée dans le texte de 
cet amendement. In fine, au lieu de lire: +... et reproduire les 
termes des cinq premmers alinéas du présent article », il faut lire : 
« … et reproduire les termes des trois premiers alinéas du pré- 
sent article ». 

Je pense que cette rectification ne soulèvera pas de difficultés. 


M. Edouard Charret. Aucune difficulté, en effet. 


M. le président. Il s’agit d'une rectification matérielle à laquelle, 
d'ailleurs, les services ont procédé au cours de la précédente 
séance. 

Woici d'ailleurs les termes de l’article 1”, tels qu'il résultent 
des décisions prises par l’Assemblée : i 


« Art. 1”. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modifié : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au payement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, l'inexécution d’une obligation du 
preneur ne pourra être considérée comme un motif grave et 
légitime que si elle s'est poursuivie ou si elle s'est renouvelée 
plus d'un mois après la mise en demeure faite par le bailleur 
d'avoir à la faire cesser ; 

« 2° Si le fonds n’a pas été exploité dans un délai d'un mois 

à compter d'une mise en demeure faite par le bailleur, à moins 
que le défaut d'exploitation soit justifié par un motif reconnu 
sérieux et légitime. 
- « Dans les cas prévus aux paragraphes 1er et 2, la mise en 
demeure doit être effectuée, à peine de nullité, par acte extra- 
judiciaire, préciser le motif invoqué, et reproduire les termes 
des trois premiers alinéas du présent article ; 


« 3° S'il est établi que l’immeable doit être totalement ou par- 
tiellement démoli >. 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1°" ainsi rédigé. 


(L'article 1°" ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 11 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire qui a reçu une telle notification doit, avant 
de louer ou d'occuper lui-même un nouveau local... » 


(Le reste sans changement.) 


MM. Hoguet, Carous, Charret, Roulland, Terrenoire et Tho- 
railler ont déposé un amendement n° 11, qui tend à rédiger 
ainsi l’article 2 : v 

« Les articles 11 et 12 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
sont abrogés. » - 


La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Cet amendement n'a plus d'objet puisqu'il 
était lié à l'amendement n° 4 qui n’a pas été adopté. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est ddopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusi- 
vement sur la partie concernant les locaux d'habitation acces- 
soires des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci 
ou les faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descen- 
dants ou ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire 
de la reprise ne dispose pas d'une habitation correspondant à ses 
besoins normaux et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d’hôtel ou 
de location en meublé, ni sur des locaux à usage hospitalier ou 
d'enseignement. 
® « De même, la reprise ne peut être exercée lorsque le loca- 
taire établit que la privation de jouissance des locaux d’habita- 
tion apporte un trouble grave à l'exploitation du fonds ou 
lorsque les locaux commerciaux et les locaux d'habitation forment 
un tout indivisible. à 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier des dispositions du présent article que si son 
acte d'acquisition a date certaine plus de six ans avant le refus 
de renouvellement. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 
disposition du locataire dont il reprend le local, le logement qui, 
À , échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 

it. 

« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, 
le loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé 
ou à son ayant droit dans l'exercice de son 
activité. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du 
départ du locataire évincé et pendant une durée minimum de 
six ans, faute de quoi le locataire évincé aura droit à une 
indemnité d'éviction en rapport avec l'importance des locaux 
repris. » 

Le Gouvernement a déposé, à l’article 3, un amendement n° 20 
rectifié tendant à rédiger comme suit le texte modificatif proposé 
pour l'article 14 du décret du 30 septembre 1953 : 

«< Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail s’il 
reprend tout ou partie des lieux pour les habiter lui-même ou les 
faire habiter par ses descendants à condition que : 

« 1° Le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une habi- 
tation correspondant à ses besoins normaux ; 

« 2° Les locaux dont la reprise est demandée correspondent 
auxdits besoins ; 

« 3° Ces locaux aient été déjà utilisés pour l'habitation posté- 
rieurement au 1°’ janvier 1936 et n'aient pas fait l’objet d'une 
autorisation de changement d'affectation définitive délivrée en 
vertu soit de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, soit de 
la loi n° 48-1360 du 1” septembre 1948, soit de l’article 340 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation. 
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« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu ci-dessus est , 


tenu de verser au locataire ou à son ayant cause une indemnité 
égale au loyer payé, pour les locaux objets de la reprise, pendant 
les cinq dernières années ou, si la durée de la location a été 
moindre, au remboursement des loyers perçus. 

« Le bénéficiaire de la reprise doit, sauf motif légitime, occu- 
per personnellement les lieux dans un délai de six mois à compter 
du départ du locataire évincé et pendant une durée minimum de 
six ans. Pendant ce délai de six ans, le local ne peut être affecté 
en tout ou partie, pour quelque motif que ce soit, à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal. 

« En cas d’inobservation des conditions prévues ci-dessus le 
locataires ou ses ayants cause peut demander soit sa réintégra- 
tion dans les lieux et la réparation du préjudice subi, soit l’indem- 
nité à laquelle il aurait eu droit en vertu de l'article 8. Dans l’un 
et l’autre cas, l'indemnité visée à l'alinéa 2 ci-dessus restera 
acquise au locataire. 

« En outre, si le local a été loué commercialement en violation 
des dispositions de l'alinéa 3 ci-dessus, le bailleur doit dédomma- 
ger le nouveau locataire du préjudice qu’il subit à la suite de la 
réintégration du locataire évincé. » 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. le ministre de la construction. Il s’agit, non pas d’un diffé- 
rend, mais d’une différence d'interprétation entre le texte qui 
vous est soumis par la commission et celui qui vous est proposé 
par le Gouvernement. 

Le texte de la commission tend, en effet, à aggraver les condi- 
tions, déjà rigoureuses, dans lesquelles le propriétaire d’un local 
affecté à un usage commercial peut reprendre ce local pour s'y 
loger lui-même ou y loger un membre de sa famille. 

Pour bien vous faire comprendre le problème pratique, je vous 
demande de considérer un cas précis. Si, par exemple, un 
immeuble comporte deux appartements identiques, l’un occupé 
par un siège social où se tiennent épisodiquement quelques réu- 
nions, l’autre occupé par une famille, seule cette famille risque- 
rait, selon le texte de la commission, d’être expulsée par le 
propriétaire qui voudrait se loger ou loger un membre de sa 
famill 


pratiquement et complètement, toute possibilité de retour à l’habi- 
tation d'un local commercial, même si ce dernier est parfaitement 
propre à l'habitation. 

Ces dispositions nouvelles, en fait, seraient graves. Elles le 
seraient particulièrement pour toutes les grandes villes où sévit, 
vous le savez, la crise du logement. 

C'est pourquoi le Gouvernement vous demande d’adopter son 
amendement, qui précise bien qu’il ne suffit pas que la transfor- 
mation des locaux d'habitation en locaux commerciaux soit inter- 
dite. Ce que nous voulons, c’est favoriser la transformation 
inverse, chaque fois que c’est possible, de locaux commerciaux 
en locaux d'habitation lorsqu'il ne doit pas en résulter, pratique- 
ment, une gêne pour l'exploitation commerciale en cause. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis désolé de dire à M. le ministre de la 
construction que la commission repousse l'amendement présenté 
par le Gouvernement. 

Je vous rappelle en quelques mots l’historique de l’article 14 
du décret du 30 septembre 1953. 5 

Pris dans le cadre des pleins pouvoirs, par le Gouvernement de 
l'époque, cet article 14, permettant, en fait, à tout propriétaire 
de reprendre les lieux, représentait une menace pour 
les propriétaires de fonds de commerce. 

Aussi, et mon ami M. Boisdé ne me démentira pas car il était 


e. | 
En fait, le texte pronosé par la commission tendrait à interdire, 


secrétaire d'Etat au commerce à l'époque, le Gouvernement lui- 


même, par sa voix en particulier, a admis que des modifications 
s'imposaient à l’article 14 et, trois mois après, de nouvelles dispo- 
sitions étaient promulguées par la loi du 31 décembre 1953. 

Cette nouvelle loi respectait les droits du propriétaire digne 
d'intérêt, c’est-à-dire de celui qui n’était pas logé normalement, 
— lui-même, ses ascendants ou ses descendants — et lui donnait 
un droit de refus de renouvellement sans paiement d’indemnité, 
sous réserve qu'un certain nombre de conditions soient remplies, 
notamment qu'il y ait une utilisation normale des lieux, que 
ceux-ci soient à usage d'habitation dans le cadre de simples 
travaux d'aménagement, que le bailleur soit propriétaire depuis 
plus de six ans et qu’il paie une indemnité correspondant à cinq 
années de loyer. 

Ce sont les dispositions de l’article 14 actuellement en vigueur. 

Or, l'expérience a montré que la jurisprudence interprétait 
cet article 14 d’une façon beaucoup trop large et que nombre de 
sympathiques commerçants ou industriels étaient mis à la porte 
de chez eux. 

Ces commerçants et ces industriels attendent impatiemment 
la législation que nous sommes en train d'élaborer en vue d’éviter 


des expulsions résultant de l'exercice du droit de reprise par le 
propriétaire, certains travaux de transformation ayant été jugés 
d'une façon très large par les tribunaux alors qu'il s'agissait, en 
fait, parfois de travaux considérables. 

Votre commission a estimé qu'il fallait revenir sur ce critère 
du droit de reprise pour mettre sur un pied d'égalité tous les 
Français, aussi bien les locataires de locaux d'habitation que les 
locataires de locaux commerciaux. Puisqu'il existe l’article 19 de 
la loi du 1°’ septembre 1948, prévoyant le droit de reprise pour 
le propriétaire ou ses ayants droit mal-logés, elle a pensé qu'il 
fallait accorder le même droit au propriétaire de locaux com- 
merciaux et limiter le droit de reprise aux locaux d'habitation 
accessoires de locaux commerciaux. 

Ainsi, tous les Français seraient sur un pied d'égalité. Si l’on 
doit restituer aux propriétaires mal logés des locaux d'habitation, 
il est normal que les commerçants le fassent comme les autres 
Mais, a contrario, il n’est pas question de restituer les locaux 
commerciaux, ce qui fait que le commerçant conserve son fonds 
de commerce. 

C’est dans cet esprit que votre commission a rédigé l'article 14 
qui vous est soumis. 

Je sais que le Gouvernement a recherché des solutions inter- 


_ médiaires, interministérielles même (Sourires). C'est peut-être, 


je m'en excuse auprès de M. le ministre de la construction, pour 
cette raison d'ailleurs que ces solutions sont mauvaises : c'est 
parce qu’elles sont le résultat d’un compromis. 

Le Gouvernement, dans un premier amendement, a envisagé 
comme critère le fait que le bailleur se soit expressément réservé 
ce droit dans le contrat. Mais, au moment où le propriétaire 
signe un contrat, il ignore par définition s’il aura besoin de 
reprendre possession des lieux pour lui-même ou pour ses des- 
cendants ou ascendants. C’est pourquoi, je le dis très loyalement, 
à la cinquième commission, l'amendement du Gouvernement n'a 
recueilli aucune voix. 

J'ai dit alors, très courtoisement mais très fermement, au 
SRNRIER qu'il était souhaitable qu'il recherche une autre 
ormule. 

L'amendement n° 20 rectifié du Gouvernement pose donc un 
autre critère. La commission n'est pas d'accord sur la solution 
proposée parce que l'amendement ne reprend pas le critère qui 
consisterait à restituer au propriétaire les locaux d'habitation 
mais en laissant le fonds de commerce indemne. Or, c'est là tout 
le problème. 

Je connais les préoccupations de M. le ministre de la construc- 
tion, je comprends fort bien qu'il n'est pas souhaitable que des 
locaux d'habitation servent de sièges sociaux, les locaux n'étant, 
dans ce cas, utilisés que temporairement, alors que des pro- 
priétaires sont parfois mal logés. Je ne méconnais nullement le 
caractère exceptionnel d'une telle situation, mais elle ne se 
présentera, pratiquement, monsieur le ministre de la construc- 
tion, qu'à Paris. En province, nous constatons une application 
différente de l’article 14 : ce ne sont pas les sièges sociaux que 
l'on reprend aux commerçants et aux industriels, ce sont les 
boutiques, c’est-à-dire les locaux mêmes où ils peuvent exercer 
leur profession. 

C'est pourquoi votre commission a rejeté le critère envisagé 
par le Gouvernement. Je ne demande pas mieux, pour ma part, 
que de rechercher une solution au problème évoqué par M. le 
ministre de la construction. Je suis d'accord avec lui pour ne 
pas trouver rationnel qu'un siège social utilisé de temps en 
temps ne puisse pas être repris par un propriétaire mal logé. 
Toutefois, je le répète, monsieur le ministre, ce problème ne 
se pose en principe qu'à Paris. Je possède des éléments d'infor- 
mation qui me permettent de l’affirmer. 

Recherchons donc une autre solution, si vous le voulez, mais 
pas le critère que vous proposez aujourd'hui, car la commission 
estime qu'autant il est normal de restituer au propriétaire mal 
logé des locaux d'habitation, autant il est anormal de lui per- 
mettre de reprendre le fonds de commerce. C'est le principe 
même de l’article 14 que votre commission vous propose de 
maintenir. Je pense que vous voudrez bien l’accepter. 


M. Raymond Boisdé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, pour répondre à 
la commission. 


M. Raymond Boisdé. J'approuve pleinement ce que vient de 
dire M. le rapporteur. Il a parlé de compromis interministériel. 
Je rappelle brièvemerit que le décret du 30 septembre 1953, 
évoquant enfin cette question après des années de silence 
avait été en effet élaboré, à titre principal par le ministre de 
la justice, garde des sceaux, à titre second par le ministre de 
la reconstruction et du logement et à titre subsidiaire — si 
j'ose dire — par le ministre chargé du commerce. Ce bref rappel 
a simplement pour objet de montrer qu'en la circonstance il 
ne faut pas oublier qu'il s’agit de locataires « commerçants » — 
on a pendant trop longtemps négligé ce caractère particulier. 
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S'agissant de locataires commerçants qui disposent de locaux 
d'habitation connexes à ceux nécessaires à l'exercice de leur 
commerce, il serait infiniment dangereux de faciliter leur évic- 
tion, même en les traitant sur le même pied que les autres 
occupants de locaux d'habitation, a fortiori en les traitant plus 
mal. La structure des commerces est aujourd’hui suffisamment 
mise en cause pour que l’on n'apporte pas de l’eau au moulin 
de ceux qui veulent faire disparaître le petit commerce, carac- 
térisé précisément par la présence, voisine ou jointe, de locaux 
d'habitation et de locaux où s'exerce la profession. 

La disparition de cette forme de commerce indépendant serait 
extrêmement regrettable, et ce n'est en tout cas pas par le biais 
de la législation sur les baux commerciaux qu'il faudrait per- 
mettre d'y tendre. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au commerce d'insister 
sur ce point auprès de ses collègues de la justice et de la 
construction, comme d'ailleurs cela a été fait en 1953 où, fina- 
lement, la loi du 31 décembre 1953 venant, sur ma demande 
personnelle, corriger le décret du 30 septembre 1953 a été pré- 
sentée à l'Assemblée, au nom du Gouvernement, par le ministre 
chargé du commerce, en ma personne, et non par le ministre 
de la construction ou celui de la justice. 


Je pense qu'en la circonstance M. le secrétaire d'Etat au com- » 


merce intérieur devrait se faire entendre puisqu'il s’agit sur- 
tout de ne pas défavoriser des commerçants et de ne pas aggraver 
une situation singulièrement mouvante. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 20 
rectifié. 
M. le ministre de la construction. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la construc- 
tion. 


M. le ministre de la construction. Le Gouvernement a entendu 
les explications de M. le rapporteur et, pratiquement, s'y rallie, 
Cependant, étant donné la complexité de ce texte, nous souhai- 
terions pouvoir le mettre au point. 

Le Gouvernement demande donc que l'article 3 soit réservé, 
afin de permettre la mise au point d'un texte de transaction. 


M. le président. Le Gouvernement demande que l’article 3 
soit réservé. 

La réserve est de droit. 

L'article 3 est donc réservé. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La dernière phrase du premier 
alinéa de l'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifiée : 

« Jusqu'au paiement de cette indemnité, il a droit au main- 
tien dans les lieux aux clauses et conditions du contrat de 
bail expiré ; toutefois, l'indemnité d'occupation sera déterminée 
en application des dispositions du titre V, compte tenu de la 
précarité de cette occupation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 4.] 


M. le président. M. Charret a déposé un amendement n° 2 
tendant, après l'article 4, à insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 21 in fine du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi complété : 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
baux de terrains loués nus pour les constructions édifiées sur 
ces terrains. Pour ces baux, la sous-location partielle ou totale est 
de droit autorisée. » 

La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Mes chers collègues, jeudi dernier, au 
cours de la première partie de la discussion relative aux baux 
commerciaux, j'ai suffisamment développé cette question pour 
qu'il soit utile de l'évoquer à nouveau aujourd'hui. 

Cependant, si M. le ministre de la construction et M. le rap- 
porteur m'y autorisent, je voudrais relever deux de leurs affir- 
mations au sujet des amendements n° 2 et n° 3 que j'ai déposés. 

En effet, M. le rapporteur a déclaré, jeudi dernier, et cette 
affirmation a peut-être eu une certaine influence sur la décision 
de l’Assemblée : 

« Les arguments de M. Charret se retrouvent d’ailleurs dans 
une proposition de loi qu'il a déposée et où il a eu l'honnêteté 
de dire qu'il visait un cas particulier. » à 


Je m'en excuse auprès de M. le rapporteur, mais ceci ne 
figure pas dans mon texte qui dit simplement : « Cela crée une 
situation particulière », ce qui est quand même un peu différent. 
Et M. le ministre de la construction disait quelques instants 
auparavant : « S'il était adopté > — toujours s'agissant de 
l'amendement sur cette question de terrains loués nus — « il 
aurait pratiquement pour conséquence la stérilisation de tous 
les terrains nus, etc. » Et plus loin : « Si ces dispositions étaient 
adoptées, pratiquement aucun propriétaire ne louerait doréna- 
vant un terrain libre à usage commercial ». . 

Je répondrai à M. le ministre de la construction que ce n’est 
tout de même pas stériliser l'urbanisme, comme il l’a dit la 
semaine dernière, que d'’obliger un propriétaire à donner une 
indemnité à un commerçant évincé. Le fait que M. X.., pro- 
priétaire, donne une indemnité à M. Y.… n'empêchera certaine- 
ment pas de fàire de l'urbanisme comme vous l’entendez, mon- 
sieur le ministre. 

D'autre part, votre dernier argument, que je viens de rappeler, 
apporte, à mon avis, de l'eau à mon moulin. En effet, si l'on 
ne loue pas les terrains libres, vous aurez toute latitude de les 
utiliser pour faire de l’urbanisme. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter l’amende- 
ment que j'ai déposé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je pensais que mon excellent collègue et ami, 
M. Charret, aurait retiré son amendement à la suite du vote que 
nous avons émis la semaine dernière sur son amendement n° 1. 


Plusieurs voix au centre gauche. C'est évident ! 


M. le rapporteur. Nous avons exclu du droit à renouvellement 
pour les terrains nus. 

Or, aux termes de votre amendement que nous discutons 
aujourd'hui, alors que les terrains nus sont exclus, vous voulez 
leur donner un droit supplémentaire par rapport aux locations 
commerciales : alors que l’article 21 interdit en principe la sous- 
location, vous voulez permettre la sous-location pour les terrains 
loués nus qui n’ont même pas droit à la propriété commerciale. 

é En toute logique, j'aurais souhaité vous voir retirer cet amen- 
ement. 


M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Il est évident, monsieur le rapporteur; que 
si mon premier amendement avait été adopté la semaine dernière, 
mon argumentation aurait été beaucoup plus facile et vous ne 
pourriez pas m'opposer celle que vous venez d'exposer. 

Tout à l'heure, en effet, le Gouvernement et la commission 
ont refusé, l’un et l’autre, de reprendre sous une forme différente 
l'amendement que l’Assemblée avait repoussé parce qu’elle était 
mal informée et qu'elle avait subi l'influence de l'argumentation 
qui a été reprise il y a quelques instants. 

J'ai d’ailleurs constaté à cette occasion qu'il y avait deux poids 
et deux mesures, puisque le Gouvernement a accepté — ce dont 
je me félicite d’ailleurs — un amendement déposé en séance 
alors qu'il a refusé de discuter les miens présentés sous une 
autre forme. 

Etant donné la position adoptée’ la semaine dernière, j'accepte 
que cet amendement ne soit pas mis en discussion mais je vous 
préviens, monsieur le rapporteur, qu'en deuxième lecture je le 
reprendrai en essayant de l'appuyer d'une argumentation suffi- 
samment solide pour emporter la décision de l’Assemblée. 


M. le rapporteur. Avec le concours d'un sénateur lyonnais. 
(Mouvements divers à droite.) 

M. le président. L'amendement n° 2 de M. Charret est retiré. 

M. Charret a déposé un amendement n° 3 tendant, après l'arti- 
cle 4, à insérer le nouvel article suivant : 

« L'article 22 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi complété : 

« En cas de carence du propriétaire de l'immeuble, le sous- 
locataire cessionnaire, occupant de bonne foi, s’il est commerçant, 
industriel ou artisan, peut demander le renouvellement du baïl du 
terrain nu au propriétaire de ce terrain dans la mesure des droits 
qu'il tient lui-même du propriétaire de l'immeuble et de la loi. » 


M. le rapporteur. J'espère que, pour ne pas prolonger le débat, 
M. Charret retirera également cet amendement. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, n'allez pas au-devant 
du désir secret — peut-être ? — de M. Charret. (Sourires.) 


M. Edouard Charret. Non; monsieur le rapporteur, je ne retire 
pas mon amendement et j'entends reprendre les propos que vous 
avez tenus il y a un instant. : 

«Il ee mettre tous les Français sur un pied d'égalité », avez- 
vous dit. 
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Or, c'est ce que j'ai soutenu la semaine dernière. Mais, par 
suite de la position qu'ont eru devoir adopter et M. le rapporteur 
et M. le ministre de la construction, je n'ai pas été suivi, et tous 
les Français n’ont pas été mis sur un pied d'égalité. Si l'Assem- 
blée veut continuer dans cette voie, libre à elle, mais j'attire son 
attention sur les propos tenus par M. le rapporteur. JE 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je connais le caractère digne d'intérêt des 
occupants de terrains nus appartenant aux hospices de Lyon. 
Je reconnais également la bonne foi de notre collègue et je 
suis persuadé, compte tenu de ces différents motifs, qu'il voudra 
bien retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Je ne voudrais pas prolonger le débat, 
mais voici deux fois que M. le rapporteur prend un exemple 
particulier à Lyon, alors que cette question ne concerne pas 
seulement Lyon. 


M. le rapporteur. J'ai trouvé cette référence dans votre pro- 
position de loi, 


M. Edouard Charret. Ces arguments ne sont pas très fair play. 

J'ai cité le cas de terrains situés à Lyon, mais de tels cas 
se retrouvent à Paris et même dans toutes les villes de France. 
C'est vous, monsieur le rapporteur, qui parlez de cas particuliers, 
alors que mon amendement a une portée générale. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que nous légiférons 
pour tout le territoire. 


M. Edouard Charret. C'est exact. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Charret. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Dans le deuxième alinéa de 
l’article 32 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, la dernière 
phrase est supprimée. » ; 

J'ai reçu un amendement n° 21, présenté par le Gouvernement, 
tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. 
La présence de trois ministres au banc du Gouvernement est la 
preuve de l'intérêt que celui-ci porte à vos travaux, en parti- 
culier à l'examen de ce texte important. 

Cet article 5 — et les juristes de cette Assemblée le savent 
bien — concerne essentiellement des règles de procédure civile. 
Or, votre commission s’est prononcée, à la quasi-unanimité, je 
crois, dans un domaine très voisin, celui de la double expertise, 
pour la disjonction des propositions qui lui étaient soumises. 
Elle a admis que cette matière ressortissait au pouvoir régle- 
mentaire en application des articles 34 et 37 de la Constitution. 

Je précise néanmoins que le Gouvernement fait sien l'esprit 
qui a inspiré le texte de la commission et vous donne l'assurance 
qu’il en tiendra compte lors de la rédaction des textes régle- 
mentaires. 

En conséquence, il vous demande de bien vouloir vous ranger 
à son point de vue et accepter la suppression de l’article 5. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le rapporteur fait volontiers son mea culpa. 
Ayant proposé les dispositions qui sont devenues depuis la 
loi du 5 janvier 1957, il s’est aperçu qu’il avait fait une omis- 
sion et qu’il n'avait pas harmonisé d'article 32 avec la loi 
modificative du 5 janvier 1957. C'est pourquoi il s'est cru 
habilité à rectifier ce texte, dans l'intérêt de tous les plaideurs. 

Vous savez, monsieur le garde des sceaux, que nous avons 
voulu, par la réforme du 5 janvier 1957, modifier les délais, 
afin d'éviter toute, forclusion et, par la suite, tout rejet de forclu- 
sion. Du moment que, selon votre déclaration, vous allez, dans 
un délai très bref, adopter par voie réglementaire la propo- 
sition qui vous est faite — ce qui prouve que la commission 
des lois constitutionnelles a eu raison d'attirer votre attention 
sur ce point. 


M. le garde des sceaux. Indiscutablement. 


° M. le rapporteur. … je prends acte de votre engagement, au 
nom de la commission, et je retire notre texte. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Il est bon que nous enregistrions avec 
beaucoup de solennité la promesse de M. le garde des sceaux. 
En effet, il ne faudrait pas que M. le garde des sceaux, qui a 
pu très légitimement invoquer la Constitution, tarde trop à 
prendre une mesure que nous attendons tous. 

Si je formule cette remarque, c'est parce qu'un texte déposé 
en vue de réprimer les ventes « à la sauvette » est attendu depuis 
très longtemps par tous les commerçants. 

Cette proposition a fait l’objet de discussions interminables 
et M. le garde des sceaux a bien voulu m'écrire, il y a deux ou 
trois mois, qu’il revendiquait la responsabilité de l'élaboration de 
ce texte et qu'il l’arrachait en quelque sorte à la compétence de 
l’Assemblée nationale pour régler la question par voie réglemen- 


€. 

Alors je lui demande de bien vouloir nous présenter le texte 
que nous attendons tous concernant la répression des ventes « à 
la sauvette >» et de nous soumettre aussi très rapidement celui 
qu'il vient de nous promettre. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je réponds à M. Frédérie-Dupont que 
dois le recevoir demain pour nous entretenir précisément 
texte sur les ventes « à la sauvette ». 

Je lui donne l'assurance que je ferai toute diligence pour que 
ce règlement soit enfin publié. 

A M. le rapporteur, qui a bien voulu m'expliquer les raisons 
pour lesquelles son texte est venu en discussion, je lui indique 
que j'agirai avec la même célérité en ce qui concerne la disposi- 
tion figurant à l’article 5. 


M. le président. Jé mets aux voix l'amendement n° 21 du Gou- 
vernement, accepté par la commission. 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 5 est supprimé. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. —— Nonobstant toute décision judi- 
ciaire, même passée en force de chose jugée, les locataires ou 
occupants à l'encontre desquels le bailleur a invoqué les dispo- 
sitions des articles 9 et 14 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, bénéficieront des articles 1°’ et 2 de la présente loi 
et de l’article 6 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 à la condition 
qu’ils occupent encore matériellement les lieux. 

«Ils devront, si le juge du fond se trouve définitivement 
dessaisi, former, dans un délai de trois mois suivant la promul- 
gation de la présente loi, une nouvelle demande devant le 
tribunal qui statuera selon la procédure prévue à l'article 32 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. » 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 22 tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, c'est avec solen- 
nité — pour reprendre l'expression de M. Frédéric-Dupont — 
que j'appelle votre attention sur l'importance de l'amendement 
que j'ai déposé et qui tend à supprimer cet article. 

En effet, le texte qui vous est soumis confère à certaines 
des dispositions que vous venez de voter un caractère rétro- 
actif. Il va même jusqu’à prévoir l’anéantissement de décisions 
de justice intervenues. 

Vous comprendrez très bien qu'un garde des sceaux se doive 
à lui-même, étant donné son passé et sa charge, de s'élever 
contre toute mesure ayant un caractère rétroactif. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. Raymond Boisdé. Il faudra le dire au ministre des finances ! 


M. le garde des sceaux. Je vois que m'applaudissent un cer- 
tain nombre de juristes éminents, qui savent qu'une des rai- 
sons de notre actiôn, au cours des années 1940 à 1944, fut pré- 
cisément de lutter contre le caractère rétroactif des lois que 
nous qualifiions alors, justement, de « scélérates ». 

Ce qui valait alors pour des lois à caractère pénäk vaut éga- 
lement pour des lois à caractère civil. 


M. Raymond Boisdé. Et fiscal ! 


M. le garde des sceaux. Je le déclare très solennellement, je 
suis obligé de vous mettre en présence de la responsabilité 
qui sera la vôtre si, éventuellement, vous votez le texte qui vous 
est soumis. 

Au nom du Gouvernement, je vous demande, parce qu'il s'agit 
d'un texte à caractère rétroactif, d'un texte qui anéantirait 
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des décisions de justice déjà intervenues, de bien vouloir adop- 
ter l'amendement qui tend à supprimer l’article 6. 


M. le président. La parole est à M. Dejean, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, je ne suis pas un juriste 
assez éprouvé (Protestations sur divers bancs) pour applaudir 
M. le garde des sceaux dans la défense de son amendement. 


M. Paul Coste-Floret. Vous êtes un modeste ! 


M. René Dejean. Je me permettrai simplement de lui dire 
qu'il ne s'agit pas uniquement d'une loi rétroactive, mais, en 


réalité, d'un droit donné à ceux qui sont victimes d'une décision . 


judiciaire d'introduire une nouvelle demande, de poser à nou- 
veau la question devant leurs juges. 

Si je me permets de défendre le texte de la commission, c’est 
pour des raisons qui ne sont peut-être pas essentiellement des 
raisons juridiques, mais qui sont en tout cas des raisons humaines. 

Tout d'abord, cet amendement est traditionnel. Il a figuré dans 
tous les trains de réforme du décret de 1953 que les Assem- 
blées ont adoptés jusqu'à ce jour et il a été approuvé par des 
gardes des sceaux qui avaient le même souci que vous de res- 
pecter les principes fondamentaux de la justice et d'assurer la 
permanence de l'administration dont ils avaient la charge. 

Nous avons même entendu des gardes des sceaux nous pro- 
mettre que tant que le texte ne serait pas définitivement voté 
ils interviendraient auprès du ministre de l'intérieur pour 
qu'aucune expulsion ne soit ordonnée. 

S'il existe une solidarité gouvernementale dans l'espace, c’est-à- 
dire entre ministres appartenant au même gouvernement, je 
voudrais aussi qu'il y ait une fidélité aux traditions gouverne- 
mentales lorsqu'elles sont bonnes et une solidarité entre les 
gardes des sceaux successifs. 

Car ce qui donne toute son importance au texte que mous 
avons voté en commission, c'est que la proposition de loi dont 
nous sommes saisis aujourd'hui est préparée depuis maintenant 
deux ans et que depuis deux ans propriétaires et locataires ont 
vu leurs relations suspendues par les nouvelles dispositions qui, 
déjà présentées à une Assemblée, n'ont:encore pu recevoir la 
sanction définitive. 

Comprenez combien, après un délai d'attente de deux ans, 
délai qu'ont observé jusqu'à présent les tribunaux et les préfets 
prononçant les expulsions, il serait inhumain de mettre main- 
tenant à la rue un locataire qui a légitimement espéré qu'il 
bénéficierait de la loi nouvelle. 

Les dispositions en sont vraiment trop importantes. Il s’agit, 
pour le locataire, de savoir s'il aura droit à l'indemnité d'évic- 
tion en contrepartie du préjudice, quelquefois énorme, qu'il subit 
ou s’il n'y aura pas droit. 

Pour qu'il n'y ait pas entre les redevables une inégalité aussi 
monstrueuse — excusez-moi ce terme, mais il correspond à la 
réalité — nous pouvons bien, comme l'ont fait et voulu nos pré- 
décesseurs, consentir aux principes juridiques cet accroc que 
l'Assemblée acceptera sans doute encore une fois. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je partage entièrement 
l'opinion de principe de M. le garde des sceaux. 

Il est mauvais, en effet, de permettre qu’un texte de loi puisse 
mettre en échec, par sa rétroactivité, les décisions de justice 
passées en force de chose jugée. ; 

Si je me permets de défendre le texte de la commaission, c’est 
parce que la situation dans laquelle nous nous trouvons est abso- 
lument exceptionnelle. 

Deux motifs — et c'est inscrit dans mon rapport — justifient 
cette prise de pesition exceptionnelle. 

Le premier, c'est qu'une loi précédente, celle du 5 janvier 1957, 
relative à un certain droit de refus de renouvellement sans indem- 
nité, celui de l’article 11, a prévu exactement la même disposition. 

Or l’article 6 reproduit les termes du dernier article de la loi 
du 5 janvier 1957. 


M. Raymond Boisdé. Parfaitement ! 


M. le rapporteur. En second lieu, si nous légiférons avec retard, 
c'est en raison de la situation du pouvoir législatif, et je vais 
m'expliquer sur ce point en rappelant le propos de notre collègue 
M. Dejean. 

Par ailleurs, dès janvier 1957, reconnaissant l'iniquité des arti- 
cles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953, la commission de la 
justice de l’Assemblée nationale est intervenue auprès du garde 
des sceaux et du ministre de l'intérieur de l'époque pour éviter 
que soient exécutées les décisions d’expulsions prises en applica- 
tion de ces articles et satisfaction a été donnée par le pouvoir 
exécutif. Je n'en veux pour preuve que les déclarations mêmes de 


M. le secrétaire d'Etat au commerce selon lesquelles, du fait de 
l'article 14, il n'y a eu que six expulsions. Or nous savons que de 
nombreux dossiers demeurent en instance, ce qui prouve bien que 
le pouvoir exécutif a parfaitement accepté la politique qui avait 
été préconisée par le législatif et que des instructions ont été 
données aux procureurs de la République et aux préfets pour 
suspendre les expulsions prononcées en vertu des articles 9 et 14. 

Je pourrais, si vous le vouliez, produire des lettres du garde des 
sceaux et du ministre de l'intérieur de l’époque donnant l'assu- 
rance que de telies instructions étaient communiquées aux préfets 
et aux procureurs de la République, 


M. Eugène-Claudius Petit. C'est ce qu'on appelle la dégrada- 
tion du pouvoir ! 


M. le . C'était t-être la dé i 
lé peu gradation du pouvoir 


M. Eugène-Claudius Petit. Et du pouvoir judiciaire ! 


M. le rapporteur. … due, mon cher collègue, à des événements 
dont vous vous êtes réjoui, vous comme moi. 

Un rapport avait été préparé par votre serviteur, dès décem- 
bre 1957. Le texte est venu en discussion en février 1958. En 
première lecture, l'Assemblée nationale avait déjà adopté un 
texte dans la même forme que celui qui vous est proposé aujour- 
d'hui mais les événements de mai 1958, que vous connaissez 
comme moi, sont intervenus, au moment même où des instruc- 
tions étaient données par les ministres compétents à leurs 
fonctionnaires exécutants. 

Si, exceptionnellement, nous préconisons cette rétroactivité 
particulière, c'est compte tenu de cette situation, je vous l’assure. 
Personnellement, je ne suis pas du tout partisan, en principe, 
d'appliqrer une rétroactivité excessive et notamment de passer 
par-dessus l'autorité de la chose jugée. Je me permets cependant 
de dire à M. le garde des sceaux que tous les jours on se refuse 
à exécuter des décisions d'expulsion. Au nom de l’ordre public, 
les préfets s'y refusent et se trouvent, à cette occasion, dans 
des situations bien délicates. D'un côté, on leur prescrit de 
veiller à ce que l’ordre public ne soit pas troublé et, de l’autre, 
ils risquent d'engager leur responsabilité personnelle en n'accep- 
tant pas de faire exécuter des décisions de justice. Tant que nous 
sommes dans le cas particulier soulevé par les articles 9 et 14 — 
car l'article 6, dont nous discutons, s'applique seulement aux 
modifications des articles 9 et 14 et non pas à l'ensemble de la 
proposition de loi — je pense qu'on doit tenir compte de toutes 
ces contingences pour qu'à une situation exceptionnelle soit 
donnée une solution exceptionnelle que, je vous l’assure, je ne 
suis pas disposé à présenter dans d'autres propositions de loi. 

Je demande à M. le garde des sceaux, en raison des engage- 
ments pris par ses prédécesseurs et de la situation matérielle 
dans laquelle nous sommes, de ne pas persister dans son inten- 
tion de supprimer larticle 6. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, pour répondre à la 
commission. 


M. Raymond Boisdé. Je suis très sensible à l'argumentation par 
laquelle le Gouvernement s'oppose à la rétroactivité des lois. 
Je souhaiterais simplement qu'il existât une unité de doctrine 
au sein du Gouvernement et que la loi de finances ou la loi 
portant réforme fiscale ne comprennent pas, elles non plus, 
quelques dispositions rétroactives ; nous en discuterons d’ailleurs 
un jour très prochain. 

Je voudrais insister sur le fait que la législation sur les baux 
commerciaux est une législation à épisodes. Le décret du 30 sep- 
tembre 1953 n'eut qu'un mérite, celui de faire sortir des 
oubliettes où elle séjournait depuis sept ans de législation des 
baux commerciaux. Mais dès septembre 1953, puis le 31 décembre 
1953, il avait été convenu qu'il y aurait un certain nombre d’épi- 
sodes ou, pour reprendre une expression devenue classique, de 
« trains >» modifiant ou ajustant la législation. 

C'est parce qu'il y a eu des épisodes de cette sorte que sont 
intervenus des atermoiements auxquels la jurisprudence d'abord, 
ce À responsables du maintien de l’ordre public ensuite, ont dû se 

igner. 

Il nous faut aussi nous résigner devant l'exception qui est 
ainsi proposée, car en fait les parties commé les juges ont eu 
à tenir compte des travaux annoncés ou en cours et même des 
engagements pris par le Gouvernement et homologués par les 
délibérations des commissions compétentes. 

Je demande à M. le garde des sceaux de considérer que cette 
législation à épisodes est une création continue, comme d'ailleurs 
les structures commerciales actuelles. 

Aussi bien, nous admettions voici quelques instants que nous 
n'étions pas encore en présence du dernier « train » ou du 
dernier + wagon ». À mon avis, il serait exorbitant de vouloir 
faire revenir en arrière ce + train » dont chacun convenait qu’il 
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devait poursuivre son chemin. Le « train » a continué de rouler 
ct c'est pourquoi il ne faut pas punir ceux qui, confiants dans 
les travaux législatifs et dans les promesses du Gouvernement, 
ont été maintenus dans les lieux par les responsables de l’ordre 


publie. 
” En effet, comme l’a indiqué M. le rapporteur, non ‘seulément 
cette disposition ne s'applique qu'aux articles 9 et 14, mais elle 
ne vise que les personnes qui occupent actuellement les locaux. 

Il n'y a donc pas novation dans les situations de fait. Sans 
doute, parfois des décisions judiciaires sont-elles passées en force 
de chose jugée, mais sans entraîner de modification des situations 
matérielle. C’est donc à ces gens qui se trouvent encore face à 
face, à la suite, soit d’un consentement, soit d'un atermoiement, 
que seront appliqués les nouveaux textes législatifs. e 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à M. Dejean, à M. Boisdé 
_ et à M. le rap ur de me faire l’honneur de croire que j'ai 

écouté leurs interventions avee un grand intérêt. J'ai également 
entendu la brève interruption de M. Claudius Petit que je félicite 
de sa réflexion. 

Il est vrai que les pouvoirs se sont dégradés. Je n’en porte pas 
la responsabilité pas plus que les gouvernements antérieurs car 
ils disposaient d’un outil constitutionnel que j'ai toujours consi- 
déré comme inefficace. 

Mais ce qui est certain, c'est que, pratiquement, M. Dejean me 
demande de donner satisfaction à des plaideurs, qui ne sont peut- 
être pas toujours de mauvaise foi, mais qui attendent de la loi 
la violation du principe contre lequel, mesdames, messieurs, tous 
autant que vous êtes, vous vous êtes élevés : le principe de la 
rétroactivité des lois. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Vous dites, monsieur Boisdé : « Nous sommes en présence 
d'un texte qui sera une création continue. » 

Certes, il faut bien commencer un jour à faire cesser les erre- 


ments et les abus d'hier, qui tenaient peut-être au temps de la . 


guerre, aux temps difficiles dont nous sortions à peine. Puisque 
vous en êtes tous d'accord, ne prenez pas à votre compte, mes- 
sieurs les législateurs, l'abus dont vous faisiez grief hier à l’exé- 
cutif, quand vous lui reprochiez précisément de pratiquer la 
confusion des pouvoirs. \ 

Donnez le bon exemple et acceptez, je vous en conjure, de 
rejeter ce texte pernicieux dans son principe. (Applaudissements 
sur lés mêmes bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
de la commission. Je voudrais prendre devant 


M. le président I 
l’Assemblée la défense de votre 5° commission, qui avait accepté 
l’article 6 aujourd’hui proposé. 

Dans le principe même, aucun juriste ne saurait méconnaître 
la force des arguments avancés par M. le garde des sceaux. 
Mais nous avions au moins comme excuse — ainsi que vous 
l'a dit M. Mignot — d’avoir scrupuleusement reproduit les termes 
de l’article 13 de la loi du 5 janvier 1957 qui déclarait : 

« Les locataires ou occupants de bonne foi, à l'encontre des- 
quels le propriétaire a invoqué les dispositions de l’article 10 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, bénéficieront des 
dispositions des articles 3 et 7 ci-dessus à la condition qu'ils 
occupent encore matériellement les lieux et ce, nonobstant toute 
décision judiciaire, même passée en force de chose jugée ». 

Il nous est apparu que ce précédent devait se retrouver dans 
le texte que nous discutions car nous ne demandions qu’à faire 
bénéfuier les locataires des articles 9 et 14 dans les mêmes 
conditions que le Parlement leur avait fait profiter de l’article 10 
du décret du 30 septembre 1953. 

Je prie M. le gärde des sceaux de m'en excuser : il ne s'agissait 
même pas d’une innovation de l’Assemblée nationale, mais du 
Conseil de la République. 

Lorsque le texte est revenu en deûxième lecture devant l'As- 
semblée nationale avec cette rédaction due aux sénateurs dont 
on sait le respect qu'ils portent à fa loi et à l’autorité de la 
chose jugée, les députés de l’époque” ont accepté une disposition 
émanant d’une assemblée d’où venaient d'habitude de bonnes 
leçons de droit. 

Ainsi, monsieur le garde des sceaux, ce que les sénateurs 
de 1957 ont accepté — et certains ont droit à notre amitié et 
à notre respect — pourquoi, dans le cadre étroit du décret du 
30 septembre 1953, l'Assemblée nationale et le garde des sceaux 
ne l’accepteraient-ils pas aujourd’hui ? 

Il ne s’agit en pe manière, ni dans mon 
celui des juristes la commission, de se servir désormais de 
ces textes comme d’un engagement pour faire rétroagir toutes 
les lois en toute matière, mais dans ce domaine particulier des 
baux commerciaux dans lequel vous avez déjà donné une pre- 
mière fois l'exemple, d’harmoniser, dans l'intérêt des locataires 
intéressés, d'autant plus que depuis bientôt trois ans ils sont 


+ maintenus dans les lieux avec l'accord implicite du Gouverne- 


ment. 

Nous vous demandons donc é’accepter exceptionnellement le 
texte de la commission. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Villedieu, pour répôndre 


au Gouvernement. 


M. Emmanuel Villedieu. J'aurais préféré répondre à la com- 
mission, mais puisque la parole m'est donnée pour répéndre au 
Gouvernement, j'ajouterai quelques mots à l'exposé de M. le 
garde des sceaux, qui me paraît très important. 

Certains, invoquant la tradition, ont indiqué que, puisque nous 
avions violé à de nombreuses reprises le principe de la non- 
rétroactivité des lois, nous pouvions continuer de le faire. Mais 
depuis le dernier viol de ce genre commis par l’Assemblée, la 
Constitution a changé et c'est justement dans le cadre de la 
nouvelle Constitution que nous avons à nous prononcer pour 
la première fois à ce sujet. Le principe de la séparation des pou- 
voirs, que nous avons tous voulu, allons-nous le méconnaître 
aujourd’hui en votant le texte de la commission ? 


M. Raymond Boisdé, Pourquoi avoir laissé le décret de 1953 
s'appliquer depuis un an ? 


M. Emmanuel Villedieu. À mon avis, nous devons suivre le 
Gouvernement qui, au-delà d’un Er de droit civil français, 
défend pour la première fois devant l’Assemblée un principe 
constitutionnel nouveau. 

De plus, il a été indiqué que, si nous ne votions pas cet arti- 
cle 6, des inégalités choquantes existeraient entre certains com- 
merçants. Je réponds au contraire que les inégalités résulteraient 
de son vote. Pourquoi ? À qui bénéficiera l’article 6 : aux seules 
personnes contre lesquelles un jugement défavorable a été 
rendu, et dont elles ont empêché l'exécution en restant dans 
les lieux, contre vents et marées, contre la justice, C'est à ces 
personnes que l’Assemblée va dire : 


< Vous avez eu raison de vous moquer des juges de votre 
pays. Restez dans les lieux. » L 


Eh bien, non! Nous devons défendre les principes et les lois, 
nous sommes là pour cela. (Applaudissements à gauche et au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Foyer, pour répondre à la 
commission. | 

M. Jean Foyer. Je ne suis pas très sensible aux deux argu- 
ments qui ont été avancés pour soutenir le texte de la commis- 
nr. aussi bien par M. le rapporteur que par notre collègue 

jean. 

On a dit d’abord : il y a des précédents, il y a une tradition. 
Lorsque la tradition est fâcheuse, c'est sagesse que de l'aban- 
donner et de ne pas persévérer dans un errement désastreux. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) , 

Deuxième argumont : il y a deux ans et demi que les justicia- 
bles attendent une modification du texte légal. C'est là un argu- 
ment qui va très loin. Si vous admettez qu’il faut rendre une loi 
rétroactive toutes les fois que les justiciables, pendant un certain 
temps ont spéculé sur la modification du texte applicable au juge- 
ment de leur procès, vous arriverez très prochainement à ce que 
la rétroactivité devienne la règle et la non-rétroactivité l'excep- 
tion. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Le problème n'est pas là. 


M. Jean Foyer. Le texte de l’article 6 est — je le dis tout 
net — profondément choquant. 

Tout d'abord, je n'accepte pas aisément que d'un revers de 
main on efface des décisions judiciaires en force de 
chose jugée. 


M. le garde des sceaux. C’est toujours grave. 


M. Jean Foyer. Une telle mesure n’est pas respectueuse de la 
dignité de la magistrature. 

Je considère en outre que l’article 6 est injuste pour les bail- 
leurs qui, après avoir épuisé toutes les voies de droit, ont obtenu 
satisfaction et cru pouvoir faire exécuter la décision rendue en 
leur faveur. Vous leur dites maintenant : rien n’est fait, la 
procédure va recommencer sur un nouveau texte et vous allez 
engager de nouveaux frais. ; 

Ensuite, comme vient de le noter à l'instant même M. Villedieu, 
ce texte, dont le bénéfice est réservé aux locataires qui sont 
toujours dans les lieux, est profondément injuste à l'égard des 
preneurs dont une décision .de justice avait ordonné l'expulsion 
et qui, eux, sans spéculer sur une modification hypothétique du 
décret du 30 septembre 1953, s'y sont soumis de bonne foi, sans 
qu'il fût nécessaire d'avoir recours contre eux à des voies 
d'exécution. 
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M. le rapporteur. Il y en a eu six au titre de l'article 14, nous 
a précisé M. le ministre. 


M. Jean Foyer. J'avais déposé un amendement qui se situait 
À mi-chemin entre la thèse du Gouvernement et celle de la 
commission et par lequel je proposais que le texte nouveau fût 
applicable aux instances en cours. 

A mon avis, l'Assemblée serait sage de se rallier à mon amen- 
dement. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 du 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 6 est supprimé. 
[Après l'article 6.] 

M. le président. MM. Carous, Charret, Hoguet, Roulland, Terre- 


noire et Thorailler ont déposé un amendement n° 8 qui tend à 


insérer, après l’article 6, le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables de plein 
droit aux baux en cours ainsi qu'à toutes les instances intro- 
duites avant sa promulgation et en cours à cette date. » 


La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Cet amendement tend à reprendre les dis- 
positions auxquelles faisaient allusion M. le rapporteur et 
M. Dejean, c'est-à-dire l'application du texte qui nous est soumis 
aux baux et aux instances en cours. 

A vrai dire, cette disposition existe dans la loi puisque le 
décret du 30 septembre 1953 l'édicte en propres termes. Nous 
en reprenons donc le texte. 

Mais si cela va de soi par le texte même du décret du 30 septem- 


bre 1953 cela ira encore mieux en le précisant par le vote de : 


mon amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'aimerais connaître auparavant celui de 
M. le garde des sceaux. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Après le vote de principe massif qui a 
consacré une décision importante, dont je remercie l’Assemblée 
et qui a marqué sa volonté de ne plus revenir sur le caractère de 
non-rétroactivité des lois, j'ai le sentiment que l'amendement pré- 
senté est sans objet. 

Dans la mesure où il semble remettre ce principe en cause, je 
suis obligé de m'y opposer. 


M. le président, La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. La question posée par M. le 
rapporteur à M. le garde des Sceaux n'avait pas pour objet de 
rappeller la discussion qui vient de se dérouler, mais tendait à 
connaître l'opinion de M. le garde des sceaux sur l'application ou 
la non-application à notre texte de l'article 39 du décret du 
30 septembre 1953. 

Car, n'en déplaise à M. le garde des sceaux, cet article 39 
précise que « les dispositions du présent décret sont applicables 
de plein droit aux baux en cours ainsi qu'à toutes les instances 
introduites avant sa publication et en cours à cette date ». 

Je veux bien qu'on manifeste de beaux sentiments d” indignation 
à l'encontre de la rétroactivité des lois. Mais tant qu'une propo- 
sition de loi émanant d'un éminent juriste ne sera pas venue 
supprimer l'article 39, celui-ci reste applicable. 

Le seul problème qui se pose est le suivant : M. le garde des 
sceaux accepte-t-il que les modifications que nous venons d’ap- 
porter au texte du décret tombent sous le coup de son article 39. 

Si le Gouvernement en est d'accord, l'amendement est inutile ; 
dans le cas contraire, si ce point de vue est contesté, j'insisterai 
pour qu'il soit mis aux voix. 


M. le rapporteur. Il n'y a pas de question ! 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. L'article 39 du décret est pratiquement 
en A du débat (Protestationis sur de nombreux s) puis- 


qu'il concèrne les dispositions du décret lui-même et non celles 
dont il est question aujourd'hui, 


M. le président de la commission. Je m'excuse d'insister, mon- 
ss le garde des sceaux. L'article 39 n'était pas compris dans le 
projet de modification. Il existe donc toujours, et dans le titre res 


du décret, intitulé « Dispositions transitoires », il est écrit : 
« Les dispositions du présent décret sont applicables de plein 
droit aux baux en cours. » 

L'Assemblée modifie les ep, he 9, 14, 21 et je vous demande 
votre appréciation modifications, qui feront 
désormais partie intégrante du décret, tombent-elles ou ne tom- 
bent-elles pas sous le coup de l’article 39 ? 


M. le garde des sceaux. L'article 39 n’est qu'une des dispositions 
du décret et non du texte que l’Assemblée examine aujourd'hui. 


M. le président. J'ai mis en discussion l'amendement n° 8 sur 
lequel la commission vient de faire connaître son avis à l’Assem- 
blée. M. le président de la commission a posé une question à 
M. le garde des sceaux. 

La meilleure méthode est sans doute de posais la discussion 
de l'amendement. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Un article ayant déjà été réservé, je demande 
également la réserve de l’amendement n° 8. 

Au cours de la réunion que la commission consacrera à l'examen 
de ces deux textes, elle pourra s’entretenir avec M. le garde des 
sceaux de la question posée par son président. 


M. le . La réserve est de droit. 
L'amendement n° 8 est réservé. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables dans les départements algériens. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président de la commission. Je demande une suspension 
de séance afin de permettre à la commission d'examiner l’amen- 
dement n° 8 ainsi que l’article 3 précédemment 


M. le président, La parole est à M. Boisdé. 


vouloir déposer une demande de serutin sur les textes qu À = va 
élaborer, afin que nous ne soyons pas dans l'obligation de le 
faire nous-mêmes. | 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante minutes, est 
reprise à dix-huit heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise 
Nous abordons la discussion des textes s précédemment réservés, 
c'est-à-dire l’article 3 et l'amendement n° 8 après l’article 6. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Je rappelle les termes de l’article 3 : 
« Art. 3. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusi- 
vement sur la partie concernant les locaux d’habitation acces- 
soires des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou 
les faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants 


_ ou ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la 


reprise ne dispose pas d’une habitation correspondant à ses 
besoins normaux et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou 
de location en meublé, ni sur des locaux à usage hospitalier ou 
d'enseignement. 

« De même, la reprise ne peut être exercée lorsque le locataire 
établit que la privation de jouissance des locaux d'habitation 
apporte un trouble grave à l'exploitation du fonds ou lorsque les 
et les locaux d'habitation forment un tout 

ivisible. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier des dispositions du présent article que si son 
acte d'acquisition a date certaine plus de six ans avant le refus 
de renouvellement. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 


disposition du locataire dont il reprend le local, le logement qui, 


À échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 
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«< Dans le cas de reprise partielle prévu au article, 
le loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé au 
locataire ou à son ayant droit dans l'exercice de son activité. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du 
départ du locataire évincé et pendant une durée minimum de 
six ans, faute de quoi le locataire évincé aura droit à une indem- 
nité d'éviction en rapport avec l'importance des locaux repris. » 

MM. Ballanger et Grenier ont présenté un amendement n° 16 
tendant à rédiger comme suit le 3° alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 14 du décret du 30 septembre 1953 : 

«< De même la reprise ne peut être exercée lorsque le locataire 
établit que la privation de jouissance des locaux d'habitation 
compromet l'exploitation du fonds ou lorsque les locaux com 
merciaux et les locaux d'habitation forment un tout indivisible. » 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. La lecture du texte de mon amendement 
me permet d’abréger considérablement mes observations. 

En effet, il s’agit seulement de modifier la formule employée 
par la commission selon laquelle la repetse ne peut être exercée 
lorsque le locataire établit que la privation de jouissance des 
locaux d’habitation apporte un + trouble grave » à l'exploitation 
du fonds. A cette rédaction, mon amendement propose de substi- 
tuer une motion qui tienne compte du fait que la reprise ne 
pourra être exercée si le locataire établit que la privation des 
locaux d'habitation « compromet l'exploitation du fonds. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission estime que le terme « compro- 
met » peut être utilisé dans un sens moins large que le terme 
« trouble grave », auquel cas M. Ballanger emploierait une expres- 
sion qui, certainement, n'irait pas dans le sens de la solution 
qu'il désire. D'autre part, le critère du «< trouble grave >» est 
déterminé par une jurisprudence bien établie. Il est beaucoup 
plus précis que celui préconisé par M. Ballanger. Aussi la com- 
mission repousse-t-elle l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le >résident. Je viens d’être saisi par le Gouvernement d'un 
amendement n° 20 (2° rectification) qui tend, après le 3° alinéa du 
texte modificatif proposé pour l’article 14 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, à insérer les dispositions suivantes : 

« Enfin, la reprise peut être exercée, en dehors des locaux 
d'habitation accessoires, même sur des locaux commerciaux si 
ces locaux ont été déjà utilisés pour l’habitation postérieurement 
au l‘’ janvier 1936 et n'ont pas fait l’objet d'une autorisation 
de changement d'affectation définitive délivrée en vertu soit de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, soit de la loi n° 48- 
1369 du 1° septembre 1948, soit de l’article 340 du code de 
l'urbanisme et de l'habitat. 

« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu à l'alinéa 
ci-dessus est tenu de verser au locataire ou à son ayant cause 
une indemnité égale au loyer payé, pour les locaux objets de 
la reprise, pendant les cinq dernières années ou, si la durée de la 
location a été moindre, au remboursement des loyers perçus. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Au cours de 
la réunion de la commission qui vient de se tenir, il a été possible 
de constater que l’amendement n° 20 rectifié, déposé par le Gou- 
vernement, concernait en réalité un cas assez différent de celui 
qu'envisageait la commission, si bien que, dans un premier temps, 
le Gouvernement s’est rallié, quant au fond, aux propositions de 
la commission concernant l’article 14. se 

.Sur ce point, l'accord est donc total et je suis heureux de 
signaler à M. Boisdé la satisfaction qu'il aura de voter, en accord 
avec son successeur, un texte qui améliore celui qu’en sa qualité 
de ministre il avait déposé il y a trois ans. 


M. Raymond Boisdé. C'est un bon précédent. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Ensuite, nous 
a/ons abordé le cas prévu l'amendement gouvernemental. 
Il ne s’agit pas cette fois de locaux d'habitation attenant aux 
locaux commerciaux, c'est-à-dire d'appartements attenant à des 
boutiques ou à des magasins. Il s’agit, au contraire, de locaux 


d'habitation par nature et qui ont pu être transformés en locaux 
commerciaux au cours de la période pendant laquelle cette opéra- 
tion n'était pas réglementée. 

Il existe actuellement, notamment dans certains quartiers de 
Paris, un très grand nombre de bureaux qui proviennent de la 
transformation d'anciens ts. Le souci du ministre de 
la construction serait de faciliter la reprise de tels locaux afin 
de leur redonner leur véritable destination qui est l'habitation. 

Cette opération se traduirait en définitive par un enrichisse- 
ment pour le propriétaire, exerçant le droit de reprise, puisqu'il 
bénéficierait d'un local d'habitation. Aussi l'amendement gou- 
vernemental rectifié at-il prévu un dédommagement au profit 
du locataire évincé dans ces conditions par le versement d’une 
indemnité égale à cinq années de loyer. 

Cette indemnité permettrait ainsi de dédommager le locataire 

serait évincé dans de telles conditions. 

C'est donc un cas différent de celui qu'envisage la commis- 
sion, mais il est intéressant, le but étant de rendre à leur desti- 
nation le maximum possible de locaux conçus pour l'habitation 
sans pour autant que cette mesure constitue une source d’'enri- 
chissement au t des bailleurs. (Applaudissements au centre 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charret pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, permettez-moi de 
vous poser une question. 

Vous avez fait état des locaux destinés à l'habitation mais 
qui sont occupés par les sièges sociaux de sociétés. N’envisa- 
eme pas aussi de vous préoccuper de l'utilisation de 
ocaux occupés par l’administration et qui pourraient, eux aussi, 
être rendus à l'habitation ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne drai pas à M. Charret, car le 
problème qu'il pose est du domaine de la loi du 1‘ septem- 
bre 1948 sur les locaux d'habitation et non pas de celui du 
décret du 30 septembre 1953. 

Votre commission a examiné aujourd'hui pour la première 
fois, je le rappelle, l'amendement 2Q rectifié. Dans ses précé- 
dentes séances, en effet, elle n'était saisie que de l'amendement 
n° 20, à propos duquel j'avais fait connaître son opinion. Elle 
avait trouvé parfaitement injuste le fait de tionner le 
rs À de reprise à l'expresse réserve faite dans le contrat de 
ocation. 

Le Gouvernement, comprenant fort bien cette position, a 
déposé un amendement n° 20 rectifié. La commission, tout à 
l'heure, a également repoussé ce texte. C'est pourquoi M. le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur a déposé un nouvel 
amendement qui reprend le principe qu'avait posé la commis- 
sion, à savoir le droit de reprise exclusif sur les locaux d’habi- 
tation. Mais l’amendement du Gouvernement prévoit une excep- 
tion pour les locaux proprement commerciaux lorsque ceux-çi 
étaient à usage d'habitation antérieurement à 1936. 

La commission a également repoussé cet amendement en 
retenant notamment le fait que si un propriétaire a loué com- 
mercialement dans le but de tirer un revenu supplémentaire 
des lieux, il n’y a aucune raison de lui accorder ce qui consti- 
tuerait une faveur même s'il devait verser une indemnité égale 
à cinq ans de loyer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 20, deuxième rectification, 
déposé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Hoguet, Carous, Charret, Roulland, Terre- 
noire et Thorailler ont déposé un amendement n° 6 tendant à 
compléter l’avant-dernier alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 14 du décret du 30 septembre 1953 par les nouvelles 
dispositions suivantes : 

« ... et ce dernier recevra une indemnité égale à cinq fois 
le montant de la valeur locative d’habitation annuelle des locaux 
repris, calculée au jour du départ. » 


. La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Mes chers collègues, il y a quelques instants, 
M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur proposait qu’une 
indemnité égale à cinq années de loyer soit versée, à titre forfai- 
taire, au locataire dont le local serait repris dans les conditions 

ue le Gouvernement a définies. Cette proposition vient d'être 
‘écartée par l’Assemblée 

Quant au texte de la commission, il prévoit que le propriétaire 
insuffisamment logé pourra reprendre sous cértaines conditions, 
pour les habiter personnellement, lui ou sa famille, les locaux 
uniquement à usage d'habitation compris dans le bail commercial, 
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D re M alinéa du texte de la commission est ainsi 
rédigé : 


« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, | 


le loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé 
au locataire ou à son ayant droit dans l'exercice de son activité. » 

Cette disposition est bonne, mais elle concerne l'avenir, c'est-à- 
dire que le loyer sera fixé pour les locaux commerciaux subsis- 
tants, compte tenu du fait que l’ensemble mixte antérieur 
n'existera plus. 

Il est normal que pour les locaux d'habitation qui ont été repris 
le locataire percoive une indemnité forfaitaire égale à cinq années 
de loyer. En eflet, s’il n'en était pas ainsi, le propriétaire, dans 
un premier temps, pourrait reprendre les locaux d’habitation, 
sans verser d'indemnité, et ensuite il pourrait, en fiñ de bail, 
reprendre les locaux commerciaux en payant une indemnité 
d'éviction qui serait nécessairement fort réduite, puisque le loca- 
taire n'occuperait plus que les locaux commerciaux. 

C'est pourquoi, dans un souci de pure équité, il conviendrait de 
prévoir cette indemnité forfaitaire correspondant à cinq années 
de loyer et calculée sur le loyer d'habitation et non sur le loyer 
commercial. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est contre l'amendement et 
tout d'abord pour une question de forme. 

La valeur locative d'habitation dont il est question dans l’amen- 
dement de M. Hoguet est une expression un peu curieuse qui 
peut prêter à équivoque. On se demande s’il s'agit, en l'espèce, 
de la valeur locative équitable prévue par le décret du 30 sep- 
tembre 1953 ou de la valeur locative d'habitation prévue par 
la loi du 1°” septembre 1948. 


M. Michel Hoguet. C'est de celle-ci qu'il s'agit. 


M. le rapporteur. Dans ce cas, monsieur Hoguet, il paraît 
curieux d'énoncer dans un texte modifiant le décret du 30 sep- 
tembre 1953 qui est relatif aux baux commerciaux une notion 
de valeur locative, valable pour les locaux à usage d'habitation, 
selon la loi du 1°" septembre 1948. 


M. Michel Hoguet. Le local est repris pour usage d'habitation. 


M. le rapporteur, Cela étant dit, si votre commission n’a pas 
prévu cette indemnité, c'est parce qu'elle a voulu, dans le texte 
de l'article 14 du décret du 30 septembre 1953, se rapprocher 
le plus possible des dispositions de l'article 19 de la loi du 1°° sep- 
tembre 1948. 

Or, en cas de reprise de locaux à usage d'habitation, dans le 
cadre de cet article, il n’est prévu aucune indemnité pour le 
locataire. 

Je précise néanmoins que la commission s'est préoccupée de 
cette situation, puisqu'elle a rédigé comme suit le sixième ali- 
néa qui concerne précisément le cas qui intéresse M. Hoguet : 

« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, 
le loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé 
au locataire ou à son ayant droit dans l'exercice de son activité. » 

Ce n'est donc pas uñhe indemnité forfaitaire que nous avons 
prévue, c'est une indemnité qui paraît plus équitable puisqu'elle 
correspond à un préjudice subi. 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement et s'en 
tient à son texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Le Gouverne- 
ment est d'accord avec la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Ballanger et Cance ont présenté un 
amendement n° 17 tendant, dans l'article 3, à rédiger comme 
suit le dernier alinéa du texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 14 du décret du 30 septembre 1953 : 

« Le bénéficiaire de la reprise doit occuper personnellement 
les lieux dans un délai de trois mois à dater du départ du loca- 
taire évincé et pendant une durée minimum de six ans, faute 
de quoi le locataire évincé aura droit à une indemnité d'évic- 
tion correspondant au préjudice qu’il a subi. » 


La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, le texte de la com- 
mission prévoit que, sauf motif légitime, le bénéficiaire de la 
reprise doit occuper personnellement les lieux dans un délai 
de six mois et pendant une durée minimum de six ans. 


L'amendement que j'ai déposé avec mon ami M. Cance tend 
à supprimer dans ce texte les mots « sauf motif légitime» et à 
réduire de six à trois mois le délai maximum pendant lequel le 
bénéficiaire du droit de reprise doit occuper personnellement 
les lieux après le départ du locataire évincé. 

Cet amendement se justifie. En effet, l’article 3 concerne 
l'exercice du droit de reprise par le bailleur ou sa famille des 
locaux d'habitation accessoires des locaux commerciaux si le 
bailleur et sa famille ne disposent pas d'une habitation corres- 
pondant à leurs besoins normaux. 

Dans ce cas, si le bailleur a fait jouer les dispositions du texte 
pour que sa famille puisse occuper les locaux, c'est qu'il en 
avait un besoin urgent. Si un délai de six mois lui ést laissé et 
si, pendant ce délai, il n’occupe pas les locaux en question, 
c'est que les motifs qu'il a invoqués pour obtenir la résiliation 
du bail ne sont pas justifiés. C’est pourquoi nous pensons qu'un 
délai de trois mois est suffisant pour que le propriétaire prouve 
sa bonne foi en occupant effectivement les locaux. 

En second lieu, mon amendement tend à supprimer les mots 
«sauf motif légitime ». En effet, cette expression me semble 
ouvrir la porte à de multiples interprétations et à des procédures 
dont pourront souvent être victimes les locataires 

incés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L’amendement de MM. Ballanger et Cance 
propose deux modifications : la première tend à réduire de 
six à trois mois le délai d'occupation par le propriétaire. 

Sur ce point, je demande à l’Assemblée de s'en tenir au 
texte de la commission ; cela pour les deux raisons suivantes : 
tout d’abord le texte en vigueur prévoit déjà un délai de 
six mois qui se justifie parfaitement ; ensuite, il convient 
de considérer que, dans de nombreux cas, des travaux doivent 
être effectués et que leur exécution demande souvent plus de 
trois mois. 

L'amendement tend, en second lieu, à supprimer l'exception du 
motif légitime. 

Mes chers collègues, il est inutile d’insister sur ce point. Etant 
donné la durée des procédures en la matière, durée qui est 
parfois de deux à trois ans, il est tout à fait logique d'admettre 
que le propriétaire qui était en situation d'exercer son droit 
de reprise au début de la procédure, ne le soit plus à la fin. 
Le motif légitime constitue donc une soupape de sûreté laissée 
à l'appréciation des juges. 

Cette disposition est tout à fait souhaitable ; c'est pourquoi 
je vous demande de la maintenir. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Le Gouver- 
nement est d'accord avec la commission. 

Il estime que l’amendement est pratiquement sans intérêt 
en ce qui concerne la réduction de six à trois mois du délai 
imparti au bénéficiaire de la reprise pour occuper les lieux, et 
qu'il est dangereux dans la mesure où il supprime l'exception 
du motif légitime. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 17 de 
MM. Ballanger et Cance. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 6.] 


1 

M. le . MM. Carous, Charret, Hoguet, Roulland, Terre- 
noire et Thorailler ont déposé un amendement n° 8 tendant à 
insérer, après l’article 6, le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables de plein 
droit aux baux en cours ainsi qu’à toutes les instances introduites 
avant sa promulgation et en cours à cette date. » 

La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Je maintiens cet amendement. M. le rappor- 
teur expliquera quelle est à son sujet la position de la commis- 
sion. 

Je m'en rapporte à ses explications. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission unanime 
a estimé qu'il fallait appliquer les dispositions que nous venons 
de voter aux instances en cours et M. le garde des sceaux a bien 
voulu l’admettre, compte tenu des circonstances. 
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Le problème était de savoir s’il convenait de le préciser dans 
le texte par un article spécial ou si l’article 39 du décret du 
30 septembre 1953 suffisait. 

Je vous rappelle que cet article 39, qui figure dans le titre 
intitulé « Dispositions transitoires », précise que les dispositions 
du décret s'appliquent aux instances en cours. 

Comme nous modifions le décret dans le cadre de ses propres 
articles, il semblait inutile d'insérer une disposition concernant 
l'application aux instances en cours. 

M. Coste-Floret a soutenu qu'il n’y avait pas lieu d'insérer une 
telle disposition. 

Au surplus d’ailleurs, partageant son avis, j'ajoute que l’ar- 
ticle 34 du décret du 30 septembre 1953 prévoit que les règles sont 
d'ordre public. Mais comme la jurisprudence est assez flottante 
en la matière — puisque nous nous sommes jeté à la figure divers 
arrêts de la cour de Paris (Sourires) — nous avons estimé préfé- 
rable — et je partage ce point de vue — de retenir l'indication 
expresse de l'application aux instances en cours. 

C'est pourquoi la commission accepte l'amendement présenté 
par M. Carous et ses collègues, le Gouvernement s'étant d’ailleurs 

on. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Le préambule de l'intervention de M. le 
rapporteur m’ayant fait craindre qu'il se contentât d’affirmations 
sans demander le vote de l'amendement, je me proposais de faire 
remarquer que ce décret du 30 septembre 1953 a une destination 
assez singulière puisqu'il est le seul dans l’histoire de la III, de 
la IV: et de la V° République qui ait êté ratifié dans les délais 
prescrits. Il a donc acquis force de loi. 

Cela dit, je suis très heureux de la solution qui consiste à dire 
ce qui allait peut-être de soi mais qui va mieux en le disant. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. M. le rappor- 
teur vient de faire connaître que le Gouvernement, après 
l'échange de vues qui a eu lieu en commission, ne s'oppose pas 
à l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 


MM. Carous, Charret, Hoguet, Roulland, Terrenoire et Tho- 
railler, accepté par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que vous ne mettiez aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi, monsieur le président, je signale 


que, compte tenu des votes intervenus, il y a lieu de modifier la 


liste des articles auxquels il est fait référence dans le titre de 
la proposition de loi. Au lieu des « articléS 9, 11, 14, 20 et 32 
du décret du 30 septembre 1953 », il faut lire: « articles 1°”, 
7, 9, 11, 14 et 20 du décret du 30 septembre 1953 ». 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je fais 
donc connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi : 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 1°, 7, 9, 
11, 14 et 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de baux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi i 


rédigé. 
Sur l’ensemble, la parole est à M. Dejean, pour expliquer 


son vote. 


M. René Dejean. Dans le bref délai d’une explication de vote, 
que j'observerai, je voudrais dire à l’Assemblée sous quelles 
réserves mes amis socialistes et moi-même voterons la propo- 
sition de loi qui nous est présentée. 

Nous prenons acte du fait que cette proposition confirme et 
affirme le principe de la propriété commerciale, c’est-à-dire le 
droit que possèdent les commerçants et les artisans ‘sur le local 
où ils exercent leur profession sous garantie d’une inderhnité 
d’'éviction. 

Nous regrettons que nous n'ayons pu, dès aujourd’hui, étendre 
l'application de cette indemnité d'éviction aux cas de plus en 
plus nombreux où il y a destruction partielle ou totale de la 
chose louée par décision de l'autorité publique. 

Nous avons vu tout à l’heure l’Assemblée hésiter : certains 
de ses membres souffrent de voir le commerçant privé d’un 


indemnité alors qu'il n'est pour rien dans la destruction de la 
chose et d’autres hésiter à faire peser sur le propriétaire la 
charge de cette destruction dans laquelle il n’est lui non plus 
pour rien. 

Je crois que notre sentiment unanime est que, dans cette 
sorte dhapregriaite implicite, il appartient à l'autorité qui 
ordonne fixer l'indemnité et d'avoir les moyens de la 


yer. 

Ce n'était pas par le biais d'un amendement que nous pou- 
vions régler une question aussi importante ; mais puisqu'il 
y aura d’autres trains, nous aurons l’occasion de nous pencher de 
nouveau sur cette question pour lui trouver la solution équitable 
qui est souhaitée par tous. C'est indispensable. 

La deuxième raison qui fait que nous voterons le texte, 
c'est qu'il est grand temps de combler les lacunes de la légis- 
lation de 1953, et nous savons à quelles circonstances nous 
sg d’être encore obligés de les combler avec un retard 
e six ans. 

Certes, dans une législation nécessairement évolutive, il faut 
à chaque instant remettre l’œuvre en chantier. 


M. Raymond Boisdé. Très bien ! 


M. René Dejean. Il serait parfaitement stupide d'être constam- 
ment et perpétuellement du côté des propriétaires ou du côté 
des locataires, sans se rendre compte que nous sommes dans 
une matière économique où l'évolution change perpétuellement 
les rapports de force, et nous pensons que le seul devoir du 
législateur est d'avoir le souci constant de l'équité. 


M. Raymond Boisdé. Très bien ! 


M. René Dejean. Or, ce qui justifie à nos yeux les dispositions 
qui viennent d'être votées, c'est qu'elles sont essentiellement 
— qu’il s'agisse de la mise en demeure pour faire mieux observer 
les contrats souscrits, qu’il s'agisse du droit pour le propriétaire 
de locaux d'habitation accessoires à un local commercial de 
pouvoir reprendre son local dans les conditions du droit com- 
mun — ce qui nous paraît justifier ces mesures — et j'en 
passe — c'est qu'elles sont équitables. 

Sur ce point, je voudrais rendre l’Assemblée attentive au 
fait qu'il me paraît que la loi qui doit régler les rapports entre 
particuliers n'est jamais aussi bien faite que lorsqu'elle l'est 
par le législateur , lui-même. Nous l'avons constaté dès 1953 
par la pluie d'amendements qui contredisaient le décret-loi pris 
alors en vertu des pleins pouvoirs, Nous le constatons encore 
aujourd’hui et je voudrais rendre les autorités de l'exécutif 
attentives au souci de réglementation en ce domaine. 

Cela m’amène à regretter que nous n’ayons pas pu évoquer les 
dispositions qui figuraient au début des travaux de notre com- 
mission et relatives à la procédure de fixation des prix, et 
notamment de la double expertise. 


M. Francis Leenhardt. Très bien ! 


M. René Dejean. Certes, on nous a opposé l’article 34 mm 
Constitution et la séparation entre les compétences du pouvoir 
réglementaire et les compétences du pouvoir législatif. 

Nous nous inclinons, mais nous constatons qu'en cette matière 
des baux commerciaux tous les articles d’un même texte sont 
dépendants les uns des autres et si l’expertise pose une ques- 
tion de compétence, elle n’en intéresse pas moins directement 
bailleurs et preneurs, car ils sont obligés tous les trois ans de 
faire fixer leurs loyers. 

Nous constatons qu'il va y avoir duälité de réglementation et 
cela est mauvais dans la mesure où les préoccupations de ceux 
qui réglementent ne sont pas absolument concordantes. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Dejean. 


M. René Dejean. Je termine, monsieur le président. 

Et je vous sais gré, monsieur le secrétaire d'Etat — permettez- 
moi de rendre un hommage au Gouvernement (Sourires) — de 
nous avoir promis que vous associeriez les parlementaires à ce 
décret que vous voulez prendre. C'est le minimum indispensable. 

Quant à nous, noùs réservons notre droit de revoir cette ques- 
tion des compétences lorsque nous mettrons en œuvre ce droit 
qui nous est reconnu par la Constitution elle-même de modifier 
son article 34. 

Sous le bénéfice de ces observations, mes amis socialistes et 
moi-même nous joindrons au vote de cette loi avec le sentiment 
qu'elle est impatiemment attendue de tous les intéressés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et'sur plusieurs autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Junot. 
M. Michel Junot. Mesdames, messieurs, l'adoption des diverses 


dispositions qui ont été retenues apportent de sérieuses améliora- 
tions à la législation préexistante sur la propriété commerciale. 
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Néanmoins, et je rejoins là les préoccupations dont M. Dejean 
vient de se faire l'écho, il subsistera une grave lacune en ce qui 
concerne le prix des loyers tant en renouvellement qu'en revision. 

Je ne veux pas reprendre, comme je me le proposais, l’argumen- 
tation juridique que vient d'exprimer M. Dejean avec l'autorité 
qu'il a en la matière. Toutefois, j'estime que ce système de la 
double expertise qui avait été prévu par notre rapporteur, mon 
ami M. Mignot, est incontestablement le seul qui puisse donner 
satisfaction, tant aux propriétaires qu'aux locataires, et assurer 
ainsi l'équité que nous désirons tous. 

Le Gouvernement estime qu'il s'agit d'une disposition réglemen- 
taire. Suivant l'avis exprimé par M. le rapporteur et M. Hoguet, 
l'autre jour, au début de la discussion de la proposition de loi, 
et par M. Dejean, aujourd'hui, je ne suis pas convaincu du bien- 
fondé de la position du Gouvernement. 

Néanmoins, je ne veux pas rouvrir une discussion juridique. 
Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
de bien vouloir renouveler ce soir sans ambiguïté, ses précédentes 
déclarations envisageant la création d'un groupe de travail à 
l'activité duquel il associerait les représentants de la profession 
et ceux des commissions parlementaires. 

Je crois, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous apporteriez 
plus d'apaisements, donc plus de facilité à voter ce texte à ceux 
de mes amis qui, comme moi, en sont désireux, si vous nous disiez 
très nettement que vous avez, non pas l'intention, mais la volonté 
fermement arrêtée de créer et de réunir ce groupe de travail 
dans un délai aussi bref que possible, puis de promulguer ensuite 
re fameuse disposition réglementaire qui, pour nous, est capi- 
tale. 

En effet, il est impossible d'oublier que c’est tout de même le 
prix du loyer qui est l'élément fondamental, essentiel de toute 
cette réglementation. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande de bien 
vouloir nous préciser votre pensée. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. C'est très volon- 
tiers que je confirme à M. Dejean et à M. Junot que le Gouver- 
nement réunira prochainement un groupe de travail pour étudier 
les problèmes relatifs à l'expertise, afin d'éliminer les difficultés 
qui existent actuellement en matière de fixation des prix des 
loyezs, et qu'il ne manquera pas d'associer à ses travaux les 
représentants des commissions compétentes de l’Assemblée natio- 
nale et du Sénat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production et des échanges 
demande à donner son avis sur le projet de loi modifiant l’arti- 
cle 315 du code général des impôts relatif aux bvouilleurs de cru. 

Conformément à l'article 87, alinéa 1, du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi relatif à l'accession des membres du cadre 
auxiliaire de l’enseignement français à l'étranger au régime de 
l'assurance volontaire pour le risque vieillesse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 428, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le "rc;et de loi, modifié 
par le Sénat, portant réforme du conten..eux fiscal et divers 
aménagements fiscaux (n° 400). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 427 et distribué. 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi, adopté par le Sénat, portant dérogation transi- 
toire à certaines dispositions sur le recrutement et l’avancement 
des officiers des armées, en vue de faciliter aux Français musul- 
mans l'accès aux différents grades d'officiers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 429, distribué et 
renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces 
armées, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 


| les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 2 décembre 1959, à quinze 
heures, séance publique : 

Discussion du projet de loi modifiant l’article 315 du code 
général des impôts relatif aux bouilleurs de cru (rapport n° 423 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 400 por- 
tant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fis- 
caux (rapport n° 427 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au 
re la commission des finances, de l’économie générale et 

u plan) ; 


Discussion du projet de loi n° 392 modifiant et complétant 
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire (rapport n° 424 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) ; 


Discussion du projet de loi n° 359 relatif à l'assurance vieillesse 
agricole et à la réparation des accidents du travail agricole (rap- 
port de M. Coumaros, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 


La séance est levée. . 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
. de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 9 novembre 1959. 


Loi de finances 1960 (L. 68). 
Page 2289, bas de la 2° colonne, article 8 (tableau) : 


Lire : 


ARTICLES DE CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 


(En nouveaux francs.) 


20 35 
des 10 17,50 
10 17,50 


8,7 
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Erratum. 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 24 novembre 1959. 


Page 2963, 2° colonne : 
Lire comme suit le début de l'intervention de M. Portolano : 


« M. PreRRE PorroLano. Messieurs les ministres, mesdames, 
messieurs, les députés du groupe de l'unité de la République 
voteront contre le budget des anciens combattants. >» 
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.… En n de l’article 2 de l'arrêté du mars 1953, la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République de l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Durand membre de la commission supérieure 
de la protection contre l'incendie et autres sinistres du temps 
de paix, en remplacement de Boulet, démissionnaire. 


— 6 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l'article 48 du 
règlement, est convoquée par M. le président pour le mercredi 
2 décembre 19859, à dix-neuf heures, dans les salons de la pré- 
sidence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Appiication des articles 133 à 198 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


3400. — 1° décembre 1959. — M, Radius appelle l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur la grande misere de la ferêt fran- 
çaise qui se traduit par des aménagements non adaptés aux besoins 
de notre économie actuelle, voire même inexistants, par des métho- 
des de gestign peu retionnelles, ainsi que par un déclassement sen- 
sible des personnels des officiers des eaux et forêts et de certaines 
catégories de préposés; il lui demande par quelles rélormes tech- 
niques, administratives et financières son ministère entend 
moderniser la gestion de notre patrimoine forestier et améliorer la 
production ligneuse, de manièré à permettre à notre pays de jouer 
également dans ce domaine un rôle compétitif sur le marché de la 
Communauté européenne. 

—+ 0 +- 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


3370. — 20 novembre 1959. — M, Le Pen expose à M. le ministre 
de la justice la profonde surprise qu'il a éprouvée devant les procédés 
mis en œuvre à l’occasion d'une affaire Judiciaire relalive à l’explo- 
sion ayant endommagé les toiletles du personnel du lalais-Bour- 
bon. 11 manifeste un vif étonnement en constatant qu’une incarcé- 
ration a pu être décidée sur la foi d'un seul témoignage rapportant 
une prétendue conversation vieille de deux ans, et ne comportant 
aucune précision sur l'attentat lui-même. 11 lui paraît qu'en l'espèce 
les règles délinies par le récent code de procédure pénale ont subi 
une atteinte évidente. 11 lui demande de donner à l’Assmblée nalio- 
nale, gardienne des libertés individuelles, toutes les explications 
indispensables sur les initiatives que son département a prises en 
la circonstance pour faire respecter les principes de notre droit. 


3374; — 1er décembre 1959. — M. Ebrard expose à M. le ministre du 
travail qu'il a attiré l'attention du Gouvernement le 15 mai 1959 sur 
les graves répercussions qu'entrainerait l'application de l'article 5 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et 
prévoyant que « les frais de toute nature afférents à des cures ther- 
males et climatiques ne sont pas couverts par l'assurance maladie ». 
Devant les résuliats catastrophiques de la saison 1959 qui ont large- 
ment confirmé dans les faits ces appréhensions, il Ini demande s'il 
accepte de se rendre à l'évidence en rapportant ces dispositions, 
qui ont déjà mis en péril le thermalisme français. PA 


3401. — {27 décembre 1959. — M. Falala rappelle à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que le bénélice de la 
double campagne pour le caleul de la retraite a été accordé 
aux agents de la fonction publique ainsi qu'aux ressortissants 
de certains services publics. Seuls, les cheminots anciens 
comballants ont élé exclus de cetle mesure 11 lui demande quelle: 
dispositions il compte prendre pour mettre un terme à cette inégalité 
des droits qui frappe une corpuralion particulièrement méritante. 


3402. — 1 décembre 1959, — M. Philippe Vayron demande à 
M. le ministre de l'intérieur qui a pu autoriser, et pour quels 
motifs, le chef d'une orzanisation de rebellion placé sous surveil- 
lance de la police à assister, à Lille, le 29 novembre 1959, à un 
congrès Syndical de travailleurs originaires des départements 
d'outré-Méditerrante, permettant ainsi de prôner en public Ja 
Répubiqne algérienne d'attenter à l'indivisibfité de la Répubique 
française, et de reconstiluer par un biais un mouvement dissous 


par le Gouvernement, 
6 6 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ontre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toùtefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour Tas- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par te 

résident de l'Assemblée à lui faire connaître S' entend ou non 
a convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mais. » 

- 


3309. — 1° décembre 1959. — M, Peretti expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'il a élé particulièrement satisfait de 
la réponse d'ordre général qu'a bien voulu lui faire M. le Premier 
ministre en séance publique le 22 novembre 1959, à la suile des 
gen qu'il lui avait posé la veille sur le problème du paiement 
es cours spéciaux dans le département de la Seine; que s'il a 
apprécié les engagements de principe pris par le Gouvernement 
de régler une situation anormale, il estime indispen- 
sable de voir apporter les précisions qu'il sollicitait, Il lui demande 
en conséquence de lui donner les réponses délaillées, concrètes 
et chiffrées aux questions suivantes: 1° les cours de gymnastique, 
de dessin, de chant, etc., font-ils partie des programmes obliga- 
toires de l’enseignement primaire ? 2° Dans l'affirmative, doivent- 
ils être assurés entièrement aux frais de l'Etat; 3e en l'état actuel 
de la législation, l'Etat ne réalise-t-il pas dans la Seine d'impor- 
tantes économies du fait du paiement imposé awx communes des 
traitements des professeurs spérialisés quf remplacent ses propres 
instituteurs; 4% dans l'affirmative, cetle somme ne devrait-elle 
pas venir — normalement et équitablement — en déduction de3 
sommes recouvrées sur les communes, celles-ci n'acquittant plus, 
alors, que le montant des soldes différentiels ? 5° Dans la négative, 
Ce admettre que deux fonctionnaires -soient payés ur un 
ravail qu'ils sont censés faire en même temps, alors que l'on sait 
parfaitement qu'il n'en est rien et que, de toute façon, cela ne 
correspond à aucune nécessité; 6° les communes ont-elles ou ou 
non le droit — comme cela leur a été assuré et comme cela 
paraît normal — de cesser de faire appel aux services de maitres 
spécialisés et qu'adviendrait-il alors de ces professeurs, 


3371, — 1e décembre 1959. — M, Charret expose à M, le ministre 
de la construction la situalion d'un locataire qui, bien qu'occupant 
suffisamment son appartement, sous-loue quand même une pièce 
et paie son loyer d'après le décret ne 59-1060 du 10 septembre 
1959. Or, le sous-locataire étant parti, le locataire ne veut plus 
sous-louer et son loyer est payé en partie en valeur locative el en 
partie en loyer-salaire. Il lui demonde si dorénavant le loyer doit 

tre remis en totalité en loyer-salaire avec jeu des augmentations 
semestrielles ou bien si l'on doit continuer à le payer comme s'il 
y avait toujours un sous-otalaire, 


3372. — 1er décembre 1959. — M. Clermontel demande à M, le 
ministre des anciens combattanis: 1° jes pers occupés dans Îles 
administrations de l'Etat par des intérimaires à titre précaire, — 
en fonction de l’article 2? de la loi du 3 avril 1950 et des textes 
pris pour son application — doivent-ils être considérés comme 
vacants ou non, lorsqu'il existe des candidats au titre des emplois 
réservés, à peuvent prélendre, dans la catégorie et dans la limite 
des effectifs autorisés, à ces postes les intermédiaires ; 
2e Quel recours peut avoir un candidat classé (ancien P, G., mutilé 
de guerre) lorsqu'il voit son affectation différée, alors qu'un « inté- 
rimaire » à titre précaire, occupe le poste qu'il est en droit d'oble- 


3973. — 1* décembre 1959. — M. Taittinger expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la silualion des ingénieurs des eaux 
et forèts, provisoirement améliorée par les statuts de 1950, s’est 
vrogressivement détériofée por rapport aux autres grands corps 
techniques de la fonction publique. Cette réelle injustice est un 
des éléments essentiels des difficultés dans la qualité du recrute- 
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ment et dans l'avancement des carrières dans l'administration 
forestière et, par conséquent, de son inadaptation à la modernisa- 
tion et au bon rendement de ce secteur de l'économie nationale. 
ll lui demande quelles mesures d'urgence il compte prendre pour 
iéparer le grave préjudice subi par cette catégorie de personnels. 


3975. — 1er décembre 1959. — M. Radius attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sr la situation précaire 
des maitres auxiliaires de l'enseignement technique employés dans 
les centres d'apprentissage, obligés d'effectuer le mème nombre 
d'heures que les titulaires, soit 25 heures par semaine et qui, 
depuis des années, attendent la titularisation. En eflet, aucune 
titularisation n'a élé faite depuis juin/juillet 1958. Il lui demande 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre en vue de la titulari 
sation des énaitres auxiliaires ayant plus de deux ans de service. 


3376. — 1 décembre 1959, — M, Voilquin expose à M. le ministre 
de la justice le cas suivant: un cinéma fut ouvert, en 1951, dans une 
ville et son directeur, après en avoir fait la demande, obtenait de 
la municipalité l'accord pour la création et l'ouverture d’une 
buvette dans son établissement, Fin juin 1956, à la suite de nou- 
velles instructions émanant de la préfecture, il fut amené à renou- 
veler sa demande. Jusqu'en 1959, ce directeur vendit dans son 
établissement des boissons de la seconde catégorie, En juin 1959, les 
services compétents l'avertirent d'avoir à cesser toule vente, au 
motif qu'un arrêté du préfet, de 1912, délimitant les zones de 
protection, mettait en évidence que sa buvelle se trouvait dans le 
périmètre protégé, 11 lui demande: 1° le délai de quinze jours 
(concernan l'enghéte faite par cerlains services) prévu par le 
législateur est-il un délai de rigueur et si oui, à son expiration, 
consacre-t-il, pour le débitant de boisson, un droit définitif à l'ex- 
ploitation de la licence demandée; 2° quel est l’eflet. de la codifi- 
cation des textes législatifs sur les débits de boissons; 3e le décret 
du 8 février 1955, portant codification des textes législatifs concer- 
nant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, prévoit, 
dans son article 100, que le texte se subslitue aux dispositions légis- 
latives antérieures {avec référence, entre autres, à la loi du 2 mars 
19%42 portant extension des périmètres de protection). Que doit-on 
déduire de cette substitution en matière législative, I parait 
logique de considérer que les textes sont purement et simplement 
abrogés. Dans ces conditions, l'arrêté du préfet, de 1952, devrait 
donc être considéré comme devenu nul pour défaut de base légale. 


3377. — 1er décembre 1959. — M, Voilquin demande à M, le minis- 
tre de la constructions 1° dans quelle mesure un conseiller muni- 
cipal, élu lors des dernières élections, peut profiter de ce fait pour 
accéder au poste de directeur de l'office départemental des H. L. M. 
de cette ville; 2° est-il concevable que ce conseiller (adjoint au 
Inaire) soit administrateur et en mème temps son administré. 
N'apparait-il pas que celle situation soit incompatible au bon fonc- 
tionnement de cel oflice. 


3378. — 1er décembre 1959, — M. Charret expose à M. le ministre 
de la construction que l'ordonnance n° 58-1153 du 31 décembre 19%58 
dispose que: « lorsque le sinistré ne peut fournir une. justifcation 
reconnue valable des sommes mises à sa disposition, les sommes 
déjà perçues par lui son sujettes à répélilion », Il lui demande: 
to ce qu'il entend par « justifications reconnues valables ». Suivant 
la législation courante en matière de dommages de guerre, les 
justifications fournies par les goupements résultent de mémoires 
remis par les entrepreneurs, conformes aux cahiers des charges des 
adjudications et v.sés par les archilectes agréés en ce qui concerne 
l'immobilier, et par les experts agréés en ce qui concerne les dépen- 
ses professionnelles, Dans ces conditions, le ministère de la cons- 
truction peut-il refuser les justifications régulièrement fournies par 
les sinistrés ou les groupements et revêtues des visas exigés par 
les architectes ou experts agréés. De plus, la circulaire n° 59-49 du 
8 juillet 1959 dispose, ainsi qu'il est dit ci-dessus, que les mesures 
envisagées par l'ordonnance du 31 décembre 1958 devront être 
appliquées avec discernement, spécialement en ce qui concerne les 
adhérents des groupements de reconstruction. En fait les adhérents 
des groupements de reconstruction ont constitué ces groupements 
comme leurs mandataires irrévocables et ces groupements fonetion- 
nent sous le contrôle et les directives du mMistre lui-même ou de 
son délégué; 2° dans qnel cas précis et jusqu'à quel point “les 
adhérents des groupements précités peuvent être amenés à opérer 
le reversement de fonds dont ils n'ont absolument pas assuré la 
gestion et dont ils n'ont pu, la plupart du temps, contrôler eflec- 
tivement l'emploi. 


3379. — 1er décembre 1959. — M, Charret expose à M. le ministre 
de la construction que l'ordonnance n° 238-1153 du 31’ décembre 1958 
a ajouté un nouvel alinéa à l'article 42 de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, ainsi conçu: « Lorsque Île sinistré ne 
justifie pas, hormis le cas de force majeure, avoir employé dans un 
délai de six mois les acomptes versés en application du a ci-dessus 
ou dans un délai d’un an les acomples versés en application du b 
ci-dessus, l'indemnité est calculée comme si cès acomptes avaient 
été employés dans les délais susvisés; ce mode de calcul ne dis- 


pense pas le sinistré de justifier de l'emploi intégral des sommes 
qui lui ont été versées », L'applicalion stricte de cette ordonnance 
risquant d'entraîner des conséquences graves pour les sinistrés, en 
particulier lorsqu'il s’agit de travaux importants qui ne peuvent 
ère exécutés dans un délai aussi réduit ee celui qui a été prévu 
ar l'ordonnance, celle<i à été complétée par une circulaire du 

juillet 1959, qui, envisageant le cas où des sommes déjà perçues 
peuvent être sujettes à répétilion dispose que : « ces mesures peuvent 
avoir des conséquences graves pour les sinistrés hors de rapport avec 
leur négligence, elles doivent donc être appliquées avec discernement, 
spécialement en ce qui concerne les adhérents des groupements de 
sinistrés », Ces textes ne paraissent pas suffisamment précis et lais- 
sent à l'administration un pouvoir discrétionnaire. En effet, l’ordon- 
nance déclare : « lorque .le sinistré ne justifie pas, hormis le cas de 
force majeure, avoir employé, etc. », Maïs l'ordonnance est muette 
sur les événements qui peuvent ou doivent être considérés comme 
cas de force majeure. 1 lui demande de donner des précisions 
complémentaires à ce sujet. 


3380. — 17 décembre 1959. — M, Pleven demande à M, le ministre 
de l'agriculture: i° si le service de la répression dés fraudes a pro- 
cédé aux vérifications nécessaires pour.s'assurer que les importants 
arrivages de poulets belges mis sur les marchés de la région Iyon- 
naise au cours du présent mois de novembre étaient conformes aux 
conditions fixées par le décret du 30 mars 1959 qui a interdit l’im- 
portalion en France de poulets chaponnés; 2° dans le cas où la 
vérification n'aurait pas eu lieu, pour quels motifs le servire compé- 
tent pas preuve de plus de vigilance; dans le cas où 
la vérification a eu lieu, quels résultats a-télle donnés. 


3381. — 17 décembre 1959. — M, Devemy signale à M. le ministre 
du travail qu'après des études très sérieuses et plusieurs colloques 
internalivnaux, l'institut national de sécurité pour la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles a mis au 

oint plusieurs rapports sur les bruits et vibrations dans certains 
ieux de travail et leur répercussion sur la santé des ouvriers. H lui 
demande s’il n'estime pas utile de rechercher, en liaison avec ses 
collègues, ministres de la santé publique et de la construction, les 
moyens propres à.engager les industriels à réaliser des équipements 
collectifs pour l'isolation acoustique et l'absorption phonique dans les 
ateliers trop bruyants, pour le bon équilibre et la santé des ouvriers. 


3382, — je décembre 1959. — M, Césaire signale à M, le ministre 
du travail la siluaticn des vieux travailleurs de la Martinique qui se 
voient refuser le bénéfice du droit à la pension vieillesse par suite 
de l'application de l'article 71 du décret du 29 décembre 1915, stipu- 
lant que ce droit est déterminé en tenant compte des cotisations 
versées au titre des assurances sociales en vue de l'allocation aux 
vieux travailleurs; note 1° que l'application à la lettre du décret de 
19:5 crée une discrimination dont sont victimes les vieux travailleurs 
martiniquais, la législation des assurances sociales — en vigueur en 
France métropolitaine depuis 49% -+- n'étant applicable aux départe- 
ments d'outre-mer que depuis 198 et le droit au régime de la pen- 
sion vieillesse étant encore plus tardif; 2e qu'il est contraire à 
l'équité de refuser de prendre en considération l’ensemble des cotisa- 
tions versées pe les travailleurs jusqu'à la date effective de leur 
demande du bénéfice de la pension. I lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour amender l’article 71 du décret du 29 décem- 
bre 1915 et réparer l'injustice commise à l'égard de ces travailleurs. 


3383. — 1er décembre 1959, — M. Césaire signale à M, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre la situation des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer et les graves discriminations dont ils 
sont victimes: 1° sur le taux de l'indemnité dégressive; 2° sur le 
taux et le régime des prestations familiales; il lui rappelle les enga- 
gements pris par le Gouvernement à ce double sujet au cours du 
débat budgétaire et lui demande dans quel délai les mesures répa- 
ratrices deviendront effeclives. 


3384. — 1er décembre 1959. — M. Césaire expose à M. le ministre 
des travaux publics at des transports la Ssilualion de la cale de 
radoub de Fort-de-France (Martinique), inutilisable faute d'équipe: 
ment. 11 lui demande si des crédits sont prévus celle année pour 
cel équipement, et à combien ils s'élèvent. 


3385. — 1er décembre 1959. — M. Césaire expose à M. le 
des travaux publics et des transports la silualion tragique des marins 
pêcheurs inserits maritimes de la Martinique, qui paient-ieur ins- 
cription au rôle d'équipage le même prix qu’en France, sans perce- 
voir d'allocations familiales. 11 lui demande quelies mesures il 
compte prendre, et dans quels délais, pour mettre un terme à cette 
situation discriminatoire dont le Gouvernement a reconnu lui-même 
l'injustice. 
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3396. — 1er décembre 1959 — 4, Deshors expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que de nombreux éièves ont comimnencé 
leurs études secondaires avec l'intention de les pousser, non pas 
jusqu'au baccalauréat, mais seu‘ement jusqu'au E. P. C., la plu- 

1 d'entre eux n'ayant gas eu leur eerlilicai d'éludes avant d'en- 
trer au lycée où au collège. Parmi ces élèves, un grand nombre, 
ayant esprit liltéraire plus que scientifique, suivaient les prô- 
yrammes de l’enseignement classique el complaient se présenter 
à l'examen du B. E P. C. avec une épreuve de lalin. Or, la nou- 
elle réglementation du B. E. P. C. déconseilie aux éièves des lycées 
et collèges de se présenter à l'examen du B. E. P. C.; et, par sur- 
croit, elle supprime à l'écrit l'option, jusqu'ici possible, d'une 
épreuve de latin, Les élèves ayant suivi ies programmes de l'ensei- 
gnement classique n'ont plus, de ce fait, la possibilité de se pré- 
senter à l'examen du B. E. P. C.; ils ne peuvent pas compter avec 
certitude que te tirage au sort leur offrira, à l'écrit, une épreuve 
de langue vivante au lieu d'une épreuve de sciences physiques. Is 
se trouvent ainsi lésés. Il lui demande S'il n’y aurait pas possibilité 
d'élablir, pour le B. E. P. C., un régime provisoire qui permettrait 
aux élèves ayant-suivi les programmes de l’enseignement classique 
et voulant abandonner les études à la’ fin de la troisième, de se 
présenter à cet examen avec une épreuve de latin. Un régime pro- 


visoire, el qui a duré plusieurs années, avait été élabli ên ce qui 


concerne le baccalauréat en faveur des élèves avant suivi les pro- 
grammes du moderne court (avec une seule langue vivante). 


3387. — 1er décembre 1959. — M, Nilès demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quel est le montant, pour les années 1## 
ct 1959, des subventions de l'Elal: 1° à chacune des fédérations 
sportives, au titre: 4) de fenctionnement; b) de préparation olym- 
rique (pour les fédéralions qui y sont représenices); €) excep- 
ionnel; 2° à chacune des fédérations de plein air, et aux orga- 
nismes suivants: Union nationale des centres de montagne; Union 


nautique française. 


3388. — 1er décembre 1959. — M. Miles expose à M, le ministre 
de la construction que, sur réclamation des locataires du groupe 
11. L. M. sis au lieudit l'Abreuvoir, à Bobigny, qui estimaient que 
leurs logements répondaient aux normes de la catégorie A el non pas 
à celles de ia ratégorie B au sens de l'arrêté du 25 novembre 1%, 
le conseil d'administration de l'office NH. L. M. du département de 
la Seine avait admis, en juin 1958, que les loyers de base de ce 
groupe seraient inférieurs à ceux de l'ensemble des autres groupes 
de cet office; que, néanmoins, les loyers de base des nouveaux 
locataires dudit groupe; ont été portés au laux maximum; que si 
l'arrêté du 22 mars 1958, a prévu là création d'une catégorie A bis 
de logements économiques et familiaux dont les caractéristiques 
correspondent à celles des logements du groupe de l’Abreuvoir, à 
Bobigny, il n’a pas déterminé les loyers de base applicables à cette 
categorie. HN lui demande quelles mesures il compte prendre: «) afin 
de délerminer les loyers de base des lagements classés dans Ja caté- 
gorie À bis: b) afin que les loyers de base des logements du groupe 
1. L. M. précité soient fixés d'une manière équitable. 


3389, — 1er décembre 1959. — M. Billoux rappelant à M. le Premier 
ministre que l’article 34 de la Constitution édicte que « la loi déter- 
mine les principes fondamentaux. de la sécurité sociale », lui 
demande s| la réforme dé la sécurité sociale actuellement étudiée 
par le Gouvernement fera bien l'objet d'un projet de loi soumis 
comme tel à la discussion et au vote du Parlement. 


3390. — 17 décembre 1959. — M. Waïdeck Rochet demande à 
M. le ministre du travail s'il a l'intention de fixer à 181.000 F Je 
Sflaire minimum exigé pour la validation d’une année d'assurance 

eillesse, le minimum étant revalorisé dans les mêmes conditions 
que les pensions. 


3391. — 17 décembre 1959. — M. Waïldeck Rochet demande à 
M. le ministre du travail s'il envisage: 1°, de revaloriser annuclle- 
Iuent le minimum des pensions vieillesse de la sécurité sociale dans 
la même proportion que l'ensemble des pensions et rentes, le 
minimum ne devant, en aucun cas, être inférieur au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés : 2° de revaloriser dans les 
mémes conditions le maximum desdites pensions. 


3302. — 1er décembre 1959. — M. Lolive, se :éfCrant aux articles 10 
et 14 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et à l'article 8 de la loi du 
“0 octobre 1956, demande à M. le ministre du travail les mesures 
qu'il compte prendre en vue: te de eréer au sein du comité techni- 
que d'action sauilaire et sociale une section spécialisée chargée, en 
Inalière de prévention des aceidents du travail et de maladies pro- 
fessionnelles, d'un rôle analogue à celui-dévolu dans le- domaine 
Sanilaire et social au comité lui-même ou à sa section sociale; 
2° d’aflecler aux caisses régionales de sécurilé sociale des reséour- 
ces propres à la Egg gr aux fins d'utilisation. dans le cadre qu’il 
aurait défini après avis de la section spéciale du comité technique 


d'action sanitaire et sociale; 3e de permeltre éventuellement aux 
caisses régionales de faire appel, pour compensation, au fonds de 
prévention de ‘la caisse nalionale de sécurité sociale, à l'instar de 
ce qui est fait en matière d'action sanitaire et sociale, 


3393. — 1er décembre 1059. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail que la pension vieillesse nortuale de la sécurité 
sociale, fixée à 40 p. 100 du sataire de référence, est attribuée après 
trente ans d'assurance, el lui demande s'il n'a pas l'intention d'éle- 
ver le taux de la pension vieillesse pour les essurés sociaux totali- 
_ + de trente années d'assurance lors de la liquidation de leur 
relraile. 


3564. — 1er décembre 1959. — M. Billoux expose } M. le ministre 
du travail qu'en matière de remboursement des Monoraires médi- 
caux, 60 p. 100 des assurés sociaux restent encore soumis au régime 
du tarif d'autorité, dont l'insuffisance est de plus en plus marquée. 
IL lui demande les mesures qu'il compte prendre en vue d'assurer 
la coïncidence des tarifs de remboursement et des honoraires, 


3395. — 4er décembre 1959, — M. Billoux demande à M. le Premier 
ministre si, dans l'élaboration des projets de réforme de la sécurité 
sociale, le Gouyernement ne juge pas nécessaire de recueillir l'om- 
nion de la fédération des organisines de sécurité sociale, gestion- 
naire de l'institution. 


3396. — 17 décembre 1959. — M. Raymond-Clergue appelle l'atlen- 
tion de M. le ministre du travail sur les conséquences regrellables 
u'entraine pour les assurés sociaux du département de l'Aude, 
l'application de taux de remboursement des soins dentaires par la 
sécurilé sociale hien inférieurs à ceux applicables dans d'autres 
départements; ces remboursements s'effectuant sur la base de 
D = 1%5 alors que dans plusieurs autres départements les assurés 
bénéficient de remboursements sur la base de D — 300, D = 920, 
D = 950, Il lui signale que de cles différences entre départements 
sont difficilement admises par les assurés sociaux qui constatent, 
par ailleurs, que le pourcentage prélevé sur les salaires au titre des 
colisations de sécurité sociale est le même dans toute la France. 
Il insiste sur le fait que certains enfants de famiiles modestes qui 
ont absolument besoin de trailements orthodontiques, cette méces- 
sité élant reconnue par les chirurgiens dentistes conseils de la 
sécurité sociale, ne pourront être soignés à temps si une améliora- 
tion des taux de remboursement n'intervient pas rapidement et 
u'ils seront ainsi handicapés 1oule leur vie. Les remboursements 
e cettesnature n'élant arcordés jusqu'à l'âge de douze ans. 
Il lui rappelle d'une part qu'une convention praposamt le taux 
D = 300 a été déposée dans les services de son ministère il y a 
huit mois environ et qu'elle n'est pas encore signée à ce jour, 
d'autre part qu'une revision des honoraires avait été promise pour 
juin 1959 aux syndicats médicaux mais que cette échéance a été 
reportée de mois en mois. 11 lui demande: 1° s'il peut lui préciser 
dans quel délai il a l'intention de faire connaître ses décisions en 
ce qui concerne la fixation des honoraires des praticiens; % au cas 
où celte décision ne pourrait être annoncée que dans queues mois, 
s'il n'enVisage pas la possibilité d'accepter dans l'immédiat ja signa- 
ture de la convention du département de l'Aude sur la base de 
D = 300 afin que les assurés sociaux du département solent mfs 
sur un pied d'égalité avec ceux das autres départements, étant 
rappelé que trois conventions dentaires au taux de remboursement 
de D = 200 ont été approuvés et signées le 26 octobre dernier 
(Journal officiel n° 249 des 26 et 27 octobre 1919, page 1021). 


3397. — 17 décembre 1959, — M, Davoust expose à M. le ministre 
de l’agriculture que maigré les promesses failles aux éleveurs en 
ce qui concerne la mise à leur disposition de tourteaux à des prix 
raisonnab.es, aucune mesure n’a encore été prie; qu'acluellement 
le prix des tourleaux est de 62 à 6% francs le kilo et que la 
tonne de luzerne vaut 20.000 francs; que l'inquitinge grandit dans 
le monde agricole en présence d'une telle siluation, les éleveurs 
se demandant comment is pourront se procurer les fourrages pour 
cet hiver, IH Ini demande quelles mesures il a l'intention de prendre 
pour meltre fin à cette siluation le plus rapidement possibie. 


3398. — 1e décembre 1959, — M. Malbout demande à M. le minis- 
tre des postes et télécommunications à quelle date il envisaze de 
rétablir le service téléphonique dit de l'abonné absent pour le 
médecin rural obligé à faire e longues visiles et momentanément 
dépourvu de personnel compétent. 


3309. — 1er décembre 1959. — M, Halbout demande à M. le minis- 
tre de la construction si un homeuble reconstruit en lolalité, soit 
au titre de l'ordonnance du 8 septembre 1915 construit 
sans affectation individuelle attribné, par la <uite, à un proprié- 
taire sinistré), soit au titre de la loi n° 46-2%*9 du 23 octobre 1916, 
doit être considéré comme immeuble ancien ou immeuble neuf 
pour l'application de l'article 2 du décret ne 59801 du 30 juin 1959. 
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3409. — 1er décembre 1959. — M. dacques Féron expose à M. le 
ministre do la justice qu'en vertu de l'article 64 du nouveau code 
de procédure pénale, le procureur de la République peut désigner, 
même à la requête d'un membre de la famitie de la personne 
gardée à vue, un médecin qui examinera ceMe dernière, À n'importe 
quel moment des délais prévus par l'article 63, cet examen médi- 
cal étant de droit après vingt-quatre heures, si la personne retenue 
la réclame, Il lui demande &i, depuis l'application dun ecde, il à été 
fait usage de cette disposition de l'article 64% et, dans l'aflirmative, 
quelle conclusion peut être tirée, d'une manière générale, des 
examens médicaux auxquels il a été procédé, 


3404, — 1er décembre 199. — M, Falala demande à M. le ministre 
de l'agriculture que les mesures il compile prendre pour réformer le 
circuit de distébution de la viande en vue de diminuer l'écart 
existant entre les prix à la production et les prix à la consom- 
mation. 


3406, — {er décembre 1959. — M. Falala rappelle à M, le ministre 
de l'agriculture que la détaxe sur le matérie] agricole est actuelle- 
ment fixée à 10 p. 100, avec plafond de 15%0.000 francs. II lui demande 
s’il peut donner l'assurance qu'il n'est pas question de limiter le 
plafond à 100.000 francs. 


3406. —— 1er décembre 1959, — M, Dalbos expose à M. le ministre 
de la construction que, dans les professions du bâtiment, les heures 
perdues à cause du gel sont intégralement payées aux ouvriers. 
IL lui demande s'il n'estimerait pas justifié de promouvoir une 
mesure semblable à l'uecasion d'autres intempéries, notamment de 
la pluie qui, dans certaines régions, handicapent plus que le gel 
le travail du bâtiment. 


3407. — 1er décembre 1959. — M. Noël Barrot demande à M. le 
ministre du travail: le s'il est exact que, dans le régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions industrielles 
et commerciales, lorsqu'il s'agit d'un assuré ayant eflectué des 
versements de rachat de points de retraite, cette retraite n'est 
liquidable qu'à l'expiration de l’année d'âge en cours au moment 
de sa demande de liquidation; 2° dans l'affirmative, quelles sont 
les raisons qui justifient cette réglementation, dont l'effet est de 
pénaliser les assurés ayant eflectué un rachat de points, en les 
privant pendant plusieurs mois du bénéfice de leur retraile. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


2422. — M. Weber rappelle à M. le ministre de l'agriculture les 
nombreux vœux motivés déposés par la Société lorraine de viti- 
culture qui réclame, à juste titre, que le « statut viticole » soit 
appliqué avec discernement, en particulier en Lorraine, compte tenu 
du caractère « familial » de la culture de la vigne et de son exploi- 
tation dans celte région. I précise. qu'en Meurthe-et-Moselle plus 
de 10.000 déclarations de récolte se rapportent à une moyenne de 
5 hectolitres correspondant à la consommation familiale, à l’exclu- 
sion de toute vente, Suivant une coutume ancestrale, les pelits 
producteurs lorrains obliennent à partir des mares, après avoir tiré 
leur vin, une boisson peu alcoolisée et agréable, la « piquette ». 
Celte pratique vient d'être interdite par les dispositions de l'arti-' 
cle 25 du décret 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché des vins. Il lui expose les conséquences regrettables de 
celte mesure pour les récoltants lorrains: elle va priver de petits 
producteurs, aux moyens d'existence souvent précaires, d’une bois- 
son de faible prix de revierit pour la consommation famfliale, elle 
va supprimer une boisson hygiénique qui devrait, au contraire, être 
conseillée à une époque où l'alcoolisme cause tant de ravages. 
Jl lui demande s'il compte décider, d'urgence, des mesures de déro- 
sation aux textes en vigueur, compte tenu de ïeurs incidences, 
ant sur le plan économique et familial que sur le plan de la santé, 
et de rétablir, au profit des viticulleurs de Meurthe-et-Moselle, l’au- 
torisation de fabriquer la « piquette », (Question du 3 octobre 1959.) 


liéponse. — L'interdiction de la fabrication de piquettes a semblé 
indispensable afin de mettre un terme aux abus qui découlaient 
des modalités d'application de la réglementation prévue à l'arti- 
cle 117 du code du vin. Cet article précisait, en eflet, que l'autori- 
sation de fabriquer des piquettes devait ètre demandée par le 
propriélaire ou par le vigneron « là où existait la culture à moitié 
fruits, avant le 31 août de l'année », La demande devait porter 
l'indication exacte du personnel employé sur l'exploitation, le droit 
étant limité à 5 hectolitres par homme employé à l'année sur. la 
propriété, sans que la quantité dépassât, dans l'ensemble, 10 hec- 
tolitres, Toute fabrication de piqueltes ou de vins de sucre devait 
être déclarée à la recette buralisie trois jours, au moins, à l’avance. 
Uelte déclaration qui pouvait être contrôke par le service des 
contributions indirectes jusqu'à J'expiration d'un délai de quinze 


été fait pour l'agrément des sociétés coo 


pen après la fin des travaux, devait comporter de nombreuses 
ndications sur le déclarant, les membres de sa famille, ses domes- 
tiques, la superficie de son exploitation, l'importance des quantités 
de vendanges à sucrer, les lieux, me et heures de l'opération. 
Cerles, dans certaines régions, la fabrication de piquettes élait.des- 
tinée uniquement à la consommalion familiale mais il n'est pas 
possible d'envisager une -Kgislation spéciale par département. 
Il semble donc nécessaire de smaintenir l'article 2%5 du décret 
n° 59-652 du 16 mai 1959 abrogeant l’article 147 du code du vin qui 
prévoyait une réglementation complexe et inquisitoriale très diffi- 
cilement applicable qui ne'pouvait être maintenue en raison des 
abus et des fraudes auxquels elle donnait lieu. 


2882. — M. Francis Vals rappelle à M. le ministre de ! 

que l'article 12 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l'orga- 
nisation du marché du vin, prévoit: les vins étrangers bénéficiant 
d'un contingent en franchise de droit de douane ne pourront être 
commercialisés sur le territoire métropolitain que suivant le régime 
révu pour les vins français. Un arrêté interministériel précisera 
es conditions d'application de celte disposition, notamment en ce 
qui concerne l'échelonnement. I} Jui demande à quelle date a 
paru l'arrêté interministériel prévu, des informations de presse ayant 
lait connaître qu’un contingent important de vins étrangers, plus 
particuliérement Tunisiens et Marocains, devait être importé avant 
peu en France. (Question du 27 octobre 1959.) 


Heponse, — Si l'article 12 du décret ne 59-632 du 16 mai 1959 
prévoit effectivement que les vins étrangers bénéficiant d'un contin- 
gent en franchise de droit de douane ne pourront être commer- 
cialisés sur le terriloire métropolitain que suivant le régime prévu 
pour les vins français, il n'a pas été possible, lors des négociations 
Iranco-tunisiennes qui ont abouti à la signature de la convention 
du. 5 septembre 1959, d'obtenir qu'une partie du contingent tunisien 
de 1.250.000 hectolitres ouvert à l'importation soit classée « hors 
quantum ». Par contre les règles d'échelonnement ont été retenues 
pour “es vins qui n'entreront en métropole qu'à raison de 
210.000 hectolitres chaque deux mois. En ce qui concerne les vins 
marocains aucun nouvel accord n’est encore intervenu sur le contin- 
en opte qui se réalise provisoirement sur les bases du régime 
antérieur. 


2584. — M. Francis Vals expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'à la suite d'informations de presse, il a été annoncé que les 
vins du quantum bénéficiant d'un contrat de stockage seraient 
Warrantés à 460 F le degré. Il lui demande: 1e si ce warrantement, 
comme serait logique, s'étend à tous -les vins du quantum; 
%o comment s'effectuera le financement de cette opération. (Ques- 
tion du 27 octobre 1959.) 


Réponse. — L'arrêté du 4 novembre 1959, paru au Journal officiel 
du 7 novembre précise les conditions de os gg du stockage 
des vins libres. Un projet de contrat de stockage figure en annexe 
de ce texte, Il prévoit que le bénéfice d’un warrant, établi à un 
taux préférentiel, sera réservé aux viticulteurs dont les véns seront 
retirés du marché. Le financement de ces warrants sera assuré par 
les caisses régionaies de crédit agricole selon la procédure habi- 
tuelle en Ja matière. 


2998. — M. Quinson expose à M. le ministre de l'agriculture que 
l’article 2 du décret du 11 avril 1959, portant statut de la vulga- 
risation agricole a prévu que les groupements de vulga- 
risation agricole sont des groupéments d'agriculteurs. Or, le décret 
ne 59-1207 du 23 octobre 1959, fixant les conditions d'agrément desdits 
groupements de vulgarisation, indique qu'ils doivent être constitués 
de personnes appartenant à la prolession agricole. Il Ini demande : 
1° si, pour mettre le décret susvisé du 2 octobre en conformité avec 
celui du 11 avril 1959, il ne conviendrait pas d'interpréter le terme 
« appartenant à la profession agricole » par « exerçant la proles- 
sion agricole », ce qui parait évident; 2° si, de même que cela a 
ratives agricoles, il ne 
conviendrait pas de publier au Journal officiel la liste des Lx A 
ments de vulgarisation qui auront reçu l'agrément ministériel et 
ce dans un délai n'excédant pas les A 9 jours suivant la date 
d'agrément. (Question du 4 novembre 1959. F 

Héponse. — La première partie de la question posée par l'hono- 
rable parlementaire vise l'emploi dans le décret n° 59-1207 du 
23 octobre 1959 d'une expression ayant apparemment un sens plus 
large que le seul mot « agriculteurs » figurant dans le décret 
no 59-5M du 11 avril 1959, La raison en est le souci de marquer de 
façon très nette qu'il s’agit non seulement d’exploitants agricoles, 
mais également de salariés de l’agriculture. L'expression « appar- 
tenant à la profession agricole »-vise les personnes relevant d'un 
régime spécial bien déterminé tant en matièré de sécurité sociale 
qu'en matière de fiscalité; il est évident que le fait d’appartenir à 
une profession suppose que l'on exerce celte profession. Quant à 
la seconde partie de Ja question, concernant la publicalion au 
Journal officiel de la liste des groupements agréés, la réponse est 
négative, les raisons d'ordre économique et fiscal qui ont conduit 
à prescrire la publication de la liste des sociétés coopératives agri- 
coles agréces n'existant pas dans le cas particulier des groupements 
de vulgarisation, 
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ANCIENS COMBATTANTS 


3124. — M. Falala signale à M. t@ ministre des anciens combatiants 
qu'ene veuve de guerre dont le mari, engagé dans les forces fran- 
caises de l'intérieur, à été tué en 194% au cours d’une mission en 
service commandé, s’est vu retirer, en or à 1958, la pension de 
15.000 F par mois qu'elle percevait depuis 1944. L'avis de décès de 
la victime porte la mention « mort pour la France » et son fils 
a été admis « pupille. de la nation ». 11 lui demande les raisons de 
la suppression, à l’intéressée, de sa pension de veuve de guerre. 
(Question du 12 novembre 1%.) 


Réponse. — ]1 ne pourrait être utilement répondu à l'honorable 
parlementaire que si, par indication de l'identité et de l'adresse de 
la personne faisant l'objet de sa question, l'administration était 
mise en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas par- 
ticulier. 


ARMEES 


2141 — M. Boston demande à M. le ministre des Armées si une 
femme fonctionnaire mariée et sans enfant, complant plus de 
trente années de services valables pour la retraite, non atteinte 
par la limute d'âge, peut solliciter son admission à la retraite avec 
possibilité de jouissance immédiate de sa pension d'ancienneté 
ainsi que le prévoit la circulaire n° 59-65 P. C. du 8 septembre 1959 
du ministre des Forces armées (Terre), bureau des pensions civiles 
(B. O0. P. T. page 680), dans le cas de femmes marites ou mères de 
famille pouvant prétendre à pension proportionnelle, ou s'il existe, 
dans le cas particulier signalé, des dispositions légales de « déga- 
gement des Cadres ». ( Question du 20 octobre 19%). 


Réponse, — Aux termes de l'article L 4 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, « le droit à la pension d'ancienneté 
est acquis lorsque se trouve remplie à la radiation des cadres la 
double condition de soixante ans d'âge et de trente années accom- 
plies de services eflectifs ». Dans ce cas, la jouissance de la pen- 
sion est immédiate. Lorsque cette double condition n'est pas rem- 

lie, le fonctionnaire peut éventuellement être admis à bénéficier 
ds dispositions combinées des articles L 6 et L-26 du même code, 
selon lesquelles tout fonctionnaire ayant accompli quinze ans de 
service a droit à pension proportionnelle, La jouissance de cette 
pension est immédiate pour les femmes fonctionnaires, lorsque 
celles-ci sont mères de trois enfants ou lorsqu'elles-mêmes ou leurs 
conjoints sont atteints d’une infirmité ou maladie incurable les pla- 
cant dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions. La circulaire 
citée par l'honorable parlementaire vise uniquement les pensions 
proportionnelles; elle a vour obiet de rappeler les conditions fixées 
en cette matière par le code des pensions civiles et militaires de 
retraite. En ce qui concerne le « dégagement des cadres » évoqué 
dans la présente question, la loi neo 56-782 du 4 août 1956 permet 
d'en accorder le bénéfice à certains fonctionnaires de l'Etat, L'’inté- 
ressée peut en demander l'application si elle urtient à la caté- 
gorie A et si elle remplit les conditions d'âge définies par l'article 8 

e ce texte législatif, en vertu duquel: « pourront sur leur demande, 
ètre admis à faire valoir leur droit à la retraite et au bénéfice d’une 
pension d'ancienneté à jouissance immédiate, les fonctionnaires 
de l'Etat et des établissements publics de l'Etat appartenant à la 
catégorie A au sens de l’article 4 du statut général des fonction- 
naires, satisfaisant, à la date de radiation des cadres, à la condition 
de durée de services exigée a l'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté et dont l’âge n’est pas inférieur de plus de cinq ans à 
l'âge minimum requis pour l'attribution d'une telle pension. Les 
azents mis à la retraite en vertu des dispositions du présent arti- 
cle bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, d'une bonti- 
firation de service d'une durée égale à l’abaissement de la condi- 
tion d'âge qui leur aura été accordée en application du premier 
alinéa du présent article ». 


2785. — M. Dolez, appelle l'attention de M. le ministre des armées 
Sur la situation délavorisée dans laquelle se trouvent les aides- 
commis de son département par suite de l'application de la décision 
ministérielle 683-PC/A/INT du 11 février 1956 qui a prévu la fusion 
du cadre des aides-commis avec celui des employés de bureau et 
qui a, en conséquence, bloqué la carrière des anciens aides-commis 
à l'indice maximum des employés de bureau sans aucun espoir 
d'avancement postérieur, Cest ainsi qu'actuellement un certain 
nombre d'anciens aides-commis, qui ont atteint le dernier échelon 
du cadre des employés de bureau depuis cinq, six, sept ans et qui 
sont encore assez ne nf de l'âge d'admission à la retraite, ont 
pores tout espoir d'obtenir une amélioration de leur situation. Hi 
ui demande s’il n'est pas pure de preudre, en faveur de ces 
anciens aides-commis — tout au moins en faveur de ceux dont la 
Situation est stabilisée depuis au moins quatre ou cinq ans — une 
décision leur permettant de poursuivre un déroulement normal de 
carrière en prévoyant, par exemple, -leur intégration dans le cadre 
des commis administratifs. (Question du ?1 octobre 1959.) 


Réponse. — Les anciens aides-commis formaient un corps admi- 
nistratif d'exécution dans les services du ministère de la guerre et 
du ministère de l'air; ils bénéficiaient des indices de traitement 
(nets) 110-160. Lors de la création, par décret ne 51-705 du 6 juin 
1951, du corps interministériel des agents de bureau — comprenant 
deux grades: celui rer de bureau (indices 110-160) et le grade 
d'avancement d'aide-commis (indices 160-180) — les « anciens » 


aides-commis furent reclassés selon leur ancienneté dans les 
« employés de bureau » ou les « nouveaux aides-commis », Cette 
opération ne fut pas désavantageuse pour eux puisqu'ils gagnérent 
la possibilité d'accéder à un indice supérieur de vingt points (nets) 
à leur ancien indice maximum. Depuis la réforme des carrières des 
fonctionnaires des catégories C et D, définie par le décret ne 57-175 
du 16 février 19%7 modifié par le décret n° 58-616 du 19 juillet 1%8, 
l'ensemble des «employés de bureau» et des « aidescommis » 
(nouveaux) ont été dotés de l'échelle 3 D (indices nets: 120-1K0), 
sous l'appellation d'agents de bureau. Les intéressés, sous ces difié- 
rentes appelations, ont toujours eu et continuent d'avoir la possibi- 
lité d'être promus commis au choix dans la limite du 1/% des 
vacances comblées par concours ou de se présenter au second 
concours de commis, réservé aux personnels déjà en fonctions. Cette 
dernière possibilité leur est offerte jusqu'à l'âge de 50 ans: un 
concours à lieu chaque année. La décision visée par l'honorable 
parlementaire n'a donc pas bloqué la carrière des anciens aides- 
commis. Elle n'æ fait | es préciser de quelle manière certains aides- 
commis « anciens » élaient reclassés dans les aides-commis « nou- 
veaux », en application de la règle générale de l'intégration des 
anciens aides-commis dans les corps nouveaux créés en 1%1 et 
dotés des mêmes indices hiérarchiques (employés de bureau). 


2690. — M, Delaporte expose à M, le ministre de la construction 
que l'arrêté interministériel du 22 mars 1958 a stipulé que les 
nouvelles normes applicables aux H. L. M. pour les prix limites 
de construction de pavillons individuels seront les mêmes que 

ur les immeubles collectifs, 11 lui demande quelles mesures 
compte prendre amender les dispositions de eet arrêté, 
les offices d’H. L. M, départementaux, en particulier celui de la 
Seine-Maritime, ayant été contraints de surseoir à toutes réalisa- 
tions et de suspendre toutes mises à l'étude de nouveaux program- 
mes de constructions individuelles. (Question du 15 octobre 1959.) 


Réponse. — L'attention des services du ministère de la construc- 
tion avait déjà été appelée sur le fait que l'office d'H. L. M, de 
la Seine-Maritime estimait devoir surseoir à toute construction de 
logements individuels en raison de l'insuffisance des prix-plafonds 
fixés par l'arrêté du 22 mars 1958 A cet égard, il convient de 
signaler que d’autres organismes d'H., L. M. réalisent ou ont réa- 
lisé des opérations d'H. L. M. locatives par groupes de logements 
individuels sans rencontrer de diffleultés particulières tenant au 
niveau du ag des prix. C'est ainsi que l'office départemental 
de la Manche, à la suite d'un concours, réalise depuis 3 ans des 
groupes de 10 à 20 logements individuels dans les communes 
rurales, Cette formule a donné enlière satisfaction, tant en ce qui 
concerne les prix que la qualité des projets. I1 s'agissait d'ailleurs 
— il importe de Je souligner — de logements individuels de caté- 
orie A, c'est-à-dire de ceux dont le prix-plafond est le moins 
levé. D'une manière générale, la conjoncture actuelle dans l’in- 
dustrie du bâtiment permet de traiter les groupes de logements 
individuels dans des conditions intéressantes et, par suile, il n'ap- 
pe pas opportun de modifier les prix-plafonds des logements 
ndividuels tels qu'ils résultent de l'arrêté du 22 mars 1958. 


2950. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de la 
construction s'il peut donner des indications encourageanles sur 
l'issue des démarches dont il fait état dans sa réponse à la ques-’ 
tion écrite n° %2% relative à la stabilisation des locations dans les 
logements populaires et familiaux et logements économiques. (Ques- 
lion du 3% octobre 1959.) 

Htéponse. — L'honorable parlementaire est invité à prendre connais- 
sance de la réponse (2 séance du vendredi 13 ‘novembre 1959, 
Journal officiel débats A. N. du 14 novembre 1959, p. 2396) à une 
question orale n° 925 posée par M. Mazurier, dans les mêmes termes 
que sa question écrile. 


3060, — M. Thomazo demande à M. le ministre de la construction 
s’il existe des dispositions législatives ou réglementaires destinées 
à protéger de l'expulsion ou d’un relogement difficilement À 
table les locataires âgés, notamment ceux ayant dépassé l'âge de 
soixante-dix ans, et dont la santé est souvent ébrankée par des 
mesures de l'espèce. (Question du 6 novembre 1959. 


Héponse. — Les expulsions auxquelles se réfère l'honorable parle- 
mentaire sont le plus souvent motivées par l'exercice du droit de 
reprise prévu par l’article 19 de la loi du fer septembre 1948. En 
l'état actuel de ce texte, il n’est pas prévu de restrictions à l’exer- 
cice du droit susvisé en faveur des occupants âgés de plus de 
soixante-dix ans. Toute dérogation conduirait, en effet, inévitable- 
ment à en étendre le bénélice à d’autres catégories sociales non 
moins dignes d'intérêt (veuves de guerre, grands invalides, anciens 
déportés, familles nombreuses, etc.), et, par là même, à porter 
préjudice à des intérêts familiaux incontestablement légitimes. Les 
personnes évincées à la suite de l’exervice d'un droit de reprise 
peuvent, toutefois, solliciter des délais de l'autorité en 
application de Ja loi no 51-1372 du 1e décembre 1951 modifiée et 
prorogée. Dans le cadre de ce texte, le juge des référés a la faculté 
de tenir compte, dans la plus large mesure, des considérations 
d'humanité pour accorder des sursis renouvelables aux expulsés dont 
le relogement ou l'hébergement n’est pas assuré A l'expiration des 
délais accordés par le juge, les préfets s'efforcent, d'autre part, 
d'apporter à chaque cas particulier, la solution la plus adéquate. 
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EDUCATION NATIONALE 


3031. — M. Rieunaud signale à M. le ministre ce l'éducation 
nationale que la suppression de, l'oral du baccalauréat a pour 
conséquence de faire disparaitre l'épreuve facultative de langues 
et dialectes locaux qui avait été prèvue par l'article 9 de la loi 
no 51-46 du 11 ajnvier 1951 ainsi que les avantages accordés par 
ledit article 9 aux candidats ayant obtenu des points au-dessus 
de la moyenne à celle épreuve facultative, Fi lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour accorder à ceux qui s’adon- 
nent à l'étude des langnes régionales telle que la langue occi- 
tane des avantages équivalant à ceux qui avaient été prévus 
ar la Joi du 11 janvier 1951 susvisée, (Question du 5 novembre 


Réponse, — L'épreuve facullative de langue régionale au bacca- 
lauréat, instituée par la loi du 11 janvier 1954, n'a pas été sup- 
rimée par le décret du 28 août 1%59 portant réforme du bacca- 
auréat, Les candidats ont, comme par le passé, la possibilité de 
subir une interrogation portant sur l'une des langues locales 
suivantes: breton, basque, catalan ou ocilan. 


3199, —— Mme Ayme de la Chevrelière rappelle à M, le ministre 
de l'éducation nationale que les bourses d'enseignement du 3° cycle 
sont accordées en deux contingents; le premier après les résul- 
tats de la session de juillet, le second après les résultats de la 
session de septembre; que pour le deuxième contingent, les noti- 
ficalions ne sont adressées aux bénéficiaires de ces bourses que 
vers novembre ou décembre et que pour les deux contingents 
je paiement des bourses n'est effectué qu'au début du deuxième 
trimestre scolaire. Elle lui fait observer que ces pratiques mettent 
les étudiants dans un grand embharras, les obligeant à faire l'avance 
des fonds pour le premier trimestre en recourant, la plupart du 
temps, à des emprunts. Elle lui demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour remédier à cet état de choses profondé- 
ment regrettable, (Question du 17 novembre 1959.) 


Réponse, — Le premier contingent d'allocations de 3e cycle 
a fait l'objet de l'arrêté du 7 octobre 1959 et le premier terme de 
ces allocations est actuellement en cours de paiement, Ce premier 
contingent comprenait 725 bénéficiaires alors que le nombre total 
d'allocations de 3% cycle autorisées par le budget est de 900. 
deuxième session d'examens se poursuivant jusqu'aux premiers 
jours de novembre, il est impossible de procéder à la deuxième 
série de nominations avant le 10 novembre, Les formalités sont 
en cours et les dispositions sont prises pour que le paiement 
du premier lerme soit eflecltué avant Noël, 


INDUSTRIE 


2199. — M. de Gracia allire l'atlention de M. le ministre de 
l'industrie sur le dahir de $S. M. le roi du Marvc suspendant 
«“ à compter de la date de publication du présent dahir la faculté 
d'importer au bénéfice du régime de l'adinission temporaire les 
caisses vides cn bois destinées à l'exportation des agrumes ainsi 
que les planchettes destinées à la fabrivation de ces caisses. Toute- 
fois, un ürrèté du ministre de l'économie nationale et des finances 
fixera les conditions spéciales auxquelles pourra être subordonné 
jusqu'au 31 décembre 1959 le maintien de cette- faculté auxdites 
vaisses et planchettes, Les comptes d'admission temporaire souscrits 
antérieurement à la date de publication du présent dahir devront 
être déchargés avant le 31 décembre 1959 ». 1} lui demande quelle 
est la position du Gouvernement concernant la suppression du 
régime de l'admission temporaire pour les caisses. (Question du 
22 octobre 1959.) 

Répon e. — Les services du ministère de l'industrie ont été 
alertés gar les professionnels dès que ceux-ci ont eu connaissance 
du projet de suppression de l'admission temporaire pour les embal- 
lages envoyés de France aux producieurs marocains expédiant des 
agrumes en France, Une élude a été immédiatement entreprise en 
juillet 1959, en liaison avec les services intéressés du secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques et avec nos représentants au 
Maroc. La question ne peut être réglée isolément en raison de 
la complexité des échanges commercianx entre la France et le 
Maroc dans ce domaine précis. Elle ne manquera pas d’être reprise 
dans les négociations générales qui doivent s'ouvrir entre les deux 
pays, blen que la syppression de l'admission temporaire ineriminée 
soit ellective depuis la parution du dahir du 2 septembre 1959, 


INFORMATIONS 


2504. — M. Weber rappelant à M. le ministre de l'information un 
problème qu'il a évoqué devant lui au cours d'une réunion de la 
commission des affaires cullurelles, attire son attention sur la noci- 
vité pour la jeunesse française et sur les conséquences désastreuses 
pour la répulation de la France de la « Presse aile du cœur et du 
crimé.», 1! souligne les abus quotidiennement répétés sous le signe 
d'une « liberté de la presse » mal comprise, Trop souvent la « presse 
écrite », la « presse parlée », le cinéma font un étalage injustifié 
et une apologie inadmissible de sentiments maladifs, de filouteries, 
crapuleries et crimes dont les auteurs ont tendance à devenir des 
vedettes... 11 estime que la mission de la presse est de « former » 
el « d'informer » les esprits et nullement de les « déformer » et de 


les « mal orienter ». 11 lui demande s'il compte prendre des mesures 
d'urgence et lesquelles en vue de supprimer des abus et des dévia- 
lions dangereuses pour la jeunesse française et préjudiciabies à sa 
formation. (Question du 6 Octobre 1959.) 


Réponse, — La notion de « presse du cœur et du crime » malgré 
le succès remporté par l'expression — qui se retrouve dans les ques- 
tions multiples et concomitantes provoquées par une polémique entre 
groupes de presse — resle assez imprécise, Sous cette appellation 
certains, faisant une distinction entre « presse du crime » et « presse 
du cœur », rangent, «œ'une part les revues spécialisées dans la 
relation d'affaires criminelles, et d'autre part, les magazines dés- 
tinés à la clientèle féminine et consacrés principalement à la publi- 
cation d'histoires senlimentales romancées. En ce sens, la presse 
« du cœur » est aussi appelée « presse du rêve » et sa nocivité, 
sinon sa médioerilé, est contestée, Pour d'autres, « la presse du 
cœur et du crime » est constituée par les périodiques et les quoti- 
diens d'information générale qui accordent, sous forme de repor- 
ltages ou de bandes dessinées, une publicité jugée excessive aux 
faits divers criminels, passionnels ou crapuleux, ou à la vie privée 
et aux péripéties sentimentales de personnages modernes ou histo- 
riques. si l'on retient celle acceplatiofh — à laquelle semble se 
ralier l'honorable parlementaire lorsqu'il déplore des abus quotidiens 
tant dans la presse écrite que dans la presse parlée — la discri- 
mination devient extrémement délicate car elle ne peut plus reposer 
seulement sur Ag + principal de la publication mais doit tenir 
complé moins de la surface que les périodiques consacrent aux 
sujets litigieux que la nocivilé de la présentation qu'ils leur donnent. 
Une telle appréciation, essentiellement subjective, risque d’encourir 
le reproche d'arbitraire, lorsqu'elle ne rencontre pas un assentiment 
unanime. Sans doute le régime actuel a-t-il donné suflisamment de 
preuves de son libéralisme ur se permettre de prendre toute 
mesure visant à renforcer la répression des abus sans pour cela être 
accusé de porter atteinte à la liberté de la presse. Mais cette liberté 
est un bloc, et en paraphrasant l'appréciation de Clemenceau sur la 
Révolution, il faut la prendre et l'aimer telle qu'elle est, Au reste, 
la législation en vigueur comporte des dispositions permettant de 
réprimer les abus indiscutables, L'article 21: de la loi du 29 juil- 
let 1881. réprime l'apologie de certains crimes et déiits. D'autre 
part, la commission, créée par la loi du 16 juillet 1%49 sur les publi- 
cations destinées à la jeunesse, présidée par un conseilter d'Etat 
el comprenant des représentants de l'Assemblée nationale, de l’admi- 
nistration, de l'enseignement, des associations familiales, de la 
magistrature et de la presse, est habilitée à signaler aux pouvoirs 
ag les publications de toute nature présentant un danger pour 
a jeunessse en raison de la place faite au erime. Ces publications 
peuvent faire l'objet d'une interdiction d'exposition à la vue du 
public et de vente aux mineurs de 18 ans, édictée par le ministre 
de l'intérieur. L'interdiction entraîne l'impossibilité de recourir aux 
services des coopératives de messageries de presse. Les publications 
faisant l'objet de la mesure préeitée sont exclues du bénéfice des 
allégements postaux et fiscaux réservés à la presse. Quant à la 
presse parlée, si c'est de la radioditlusion-téiévision française qu'il 
s'agit, encore conviendrait-il, pour permettre une réponse précise, 
d'indiquer quelles sont les émissions ayant fait un « étalage injus- 
tifié et une apologie inadmissibles de sentiments maladifs, de fllou- 
teries, crapulcries et crimes dont les auteurs ont tendance à devenir 
des vedettes » pour employer les propres expressions de l'honorable 
parlementaire. En ce qui concerne le cinéma, le régime général du 
contrôle cinématographique pose un certain nombre de problèmes 
qui font l'objet d'un examen d'ensemble, à l'issue duquel une déci- 
sion sera prise. } 


2572. — M. dapiot expose à M. le ministre de l'information que 
de l'avis unanime des éducateurs comme de tous ceux qui ont 
à connaitre de la délinquence juvénile, la plupart des délits et 
crimes commis par les adolescents ont leur origine dans l'influence 
néfaste de certaines publications et certains films. 11 lui demande, 
en vue de rendre plus efficaces les mesures + de l'accroisse- 
ment de cette délinquence, s'il serait disposé: 1° à compléter 
par décret l'article 70 du code général des impôts par l’adijonction 
d'une disposition refusant un numéro d'inscription à [la Commuis- 
sion parilarre des papiers de presse, aux publicalions féminines 
et aux périodiques el quolidiens qui consacrent une part impor- 
lante de leur surface rédactionnelle à certaines rubriques de 
moralité douteuse où à la relation des crimes; 2° à modifier la 
commission de censure du cinéma en y accordant la majorité aux 
membres de l'enseignement et aux représentants des mouvements 
familiaux et de jeunesse. (Question du 8 octobre 1959.) 


Réponse. — le La commission instituée par l’article 14 de la loi 
du 16 (ue 1919 qui comprend des représentants de l’Assemblée 
nationale, de l'administration, de l'enseignement, des associations 
farailiales, de la magistrature et de la presse, est lhabililée à 
signaler au ministre de l'intérieur les publications qui présentent 
un danger pour la | hope en raison de la place faite au crime, 
lui paraissent justilier une mesure d'interdiction d'exposition à 
la vue du public et de vente aux mineurs de dix-huit ans. 
Les publicalions interdites ne bénéficient pas des avantages accrrdés 
aux publications remplissant les conditions prévues à l’article 70 
de l'annexe IE du code général des impôts. Il est d’autre part 
contestabie d'attribuer aux publications féminines une par de 
responsabilité dans la recrudescence de la délinquence juvénile. 
I ne semble done pas que la mesure envisagée par l'auteur de 
la question soit la mieux appropriée au but recherché; 2 le 
régime général du contrôle cinémalographique pose un des pro- 
blèmes nombreux et délicats qui ne se limitent pas nécessairement 
à la cemposition de la commission de contrôle. C'est pourquoi la 
question fait actuellement l'objet d'une étude d'ensembie. 
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2586. — M. Legaret attire l'attention de M. le ministre de l'infor- 
mation sur certaine presse dite du « cœur » ou du « crime » qui, 
dans la période actuelle, paraît présenter un particulier danger. 
Au moment où la recrudescence de le délinquence et de la-erimi- 
nalité juvéniles inquièle tous les Français, où les « exploits » 
des « blousons noirs » défraient la chronique, il apparaît parti- 
culièrement heureux que certaine presse ne se donne pas pour 
tâche de faire apparaître comme des actes quasi-héroïques ce 
qui n'est, en loule hypothèse, que des manifestations de bandi- 
üisme effeciuées par queques jeunes voyous. Il Jui demande s'il 
compte prendre des mesures dans ce sens, et lesquelles. (Question 
du 13 vctobre 1959.) 


Réponse, — L'imprécision de lexpréssion « presse du cœur ou 
du crime » a a + élé soulignée dans la réponse apportée à la 
question n° 2504 à laquelle l'honorable parlementaire est prié de 
se reporter. En ce qui concerne les incidents créés par certaines 
bandes de jeunes gens, le ministre de l'information, dans une 
lettre adressée aux respensables des organisalions professionnelles 
de presse, à exprimé le souhait que la presse, loul én respectant 
son devoir d’information, évite d'apporter un dangereux écho au 
crime en général et pe particulièrement à la déiinquence juvé- 
nile. Cet appel a élé entendu par un grand nombre de publi. 
calions. 


2609. — M. Dixmier rappelle à M. le ministre de l'information 
que l'attention des pouvoirs publics et des parlementaires est 
fréquemment appelée sur les conséquences redoutables, pour la 
jeunesse en particulier, des abus de la liberté de la presse 
que commettent deux sortes de publications qu’on a pu dénommer 
« presse du cœur » et « presse du crime », Il lui demande 
quelles mesures ïil compte prendre pour faire cesser les abus 
signalés, et, plus spécialement, quelle est sa position à l'égard 
des propositions très précises qui ont été présentées par le centre 
nationai des métiers et le syndicat national de la presse périodique 
de province tendant: 1° a la discrimination nécessaire à établir 
par la commission des papiers et agences de presse entre les 
publications incriminées et la presse en général; 2° à provoquer 
une action efficace conire les mauvais films et la publicité scan- 
daleuse qui leur est faite, par le moyen de la dissolution de la 
commission nationale de censure (avec enquête destinée à faire 
la lumière sur son activilé) et son remplacement par un conseil 
de surveillance, composé des représentants des mouvemeñts fami- 
liaux et de jeunesse, ainsi que des éducateurs, (Question du 
13 octobre 1959.) 

Réponse, — L'auteur de 1a question ci-dessus reproduite est 


invité à ie aux réponses qui ont été failes aux questions 
n° 2504 de M. Weber et n° 2572 de M, Japiot ayant même objet. 


2660. — M. duskiewenski demande à M. le ministre de l'intor- 
mation s’il ne serait pas possible que soit inslilué un service 
de prévision du ternps à l'usage de l'agriculture, c’est-à-dire, que 
soient diffusées sur les ondes, plusieurs fois par jour, aux heures 
des repas, le plus clairement possible, par région, les prévisions 
pour deux jours. Ces prévisions sont généralement diffusées l’avant- 
veille des dimanches ou jours de fêtes à l'usage des touristes, 
elles seraient, même avec les risques d'erreurs qu'elles compor- 
tent, très utiles aux agriculteurs pour rentrer leurs récoltes. 
(Question du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — La radiodiffusion-télévision française transmet, chaque 
mercredi, entre 13 h 15 et 13 h 306 sur le programme régional 
France 11, dans le cadre de l'émission « Paysans de France », 
un bulletin de prévisions méléorologiques portant sur une semaine. 
Les mêmes informations sont diffusées au cours de ta chronique 
agricole présentée, sur la même chaîne, le jeudi à 6 h 45. 8 
renseignements ainsi communiqués semblent déjà devoir, dans 
une certaine mesure, répondre aux préoccupations exprimées par 
l'honorable parlementaire, Néanmoins, la possibilité de diffuser 
ne ogg des prévisions valables pour deux jours sera 
étudiée. 


2672. — M. Ruais demande à M, le ministre de l'information si la 
commission paritaire des papiers de presse détermine pour chaque 
calégorie de publicatiün un quota de répartition et si ce quota tient 
compte de la valeur morale de la publication, et dans l'affirmative, 
si une plus grande sévérité ne pourrait s'exercer à l'égard des publi- 
cations qui ne présentent pas toutes les garanties de moralité dési- 
rables. (Question du 14 octobre 1959.) 


Réponse. — La commission visée par l'honorable parlementaire 
dont le titre est « commission paritaire des publications et agences 
de presse » donne un avis sur l'application aux journaux et pubii- 
calions périodiques des dispositions des articles 70 et 71 de l’an- 
nexe TH du Code général des impôts, des articles 80 et 91 de la loi 
du #6 avril 1930 et de l'arrêté du 27 décembre 1949. Ces dispositions 
ne prévoient pas de « quota de répartition », et ne font pas men- 
lion de critères tenant à la valeur morale des publications. 


2713. — M, Dalainzy signale à M, le ministre de l'information le 
denger que crée et entretient, pour la morale de la jeunesse fran- 
çaise, la presse du cœur et la presse du crime. 11 lui demande. s'il 
envisage, pour l'avenir de celle jeunesse et la réputation du pays, 
de prendre immédiatement à ce sujet les mesures sévères qui s'im- 
posent. (Question du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — Le ministre de l'information prie l'honorable parle- 
mentaire de se reporter aux répenses apportées aux questions 
ne 2504 de M. Weber et me 2572 de M. Japiot ayant même objet. 
IL fait en outre observer que les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques, ainsi que la détermination des peines réprimant les 
infractions aux nouvelles restrictions qui Seraient apportées à la 
liberté de la presse, relèvent du domaine de la loi. 


2814 ee M. Ray 
mation à quelle date sera installé et 
relais de télévision du ic-de-Xore, dans 
22 octobre 1959.) 


Réponse. — L'installation sur le Pic-de-Nore, seul emplacement 
approprié, s'est heurtée à plusieurs obstacles qui l'ont retardée: 
tout d'abord la présence d'une station radio-électrique d'un autre 
service public dont l'exploitation n'était pas compatible avec celle 
de la station radiodiffusion-télévision française, résolue par l'accep- 
tation par ce service de consentir à transporter ses antennes sur un 
sommet voisin. L'édification du bâtiment, en cours depuis quelques 
mois, atteint actuellement le plancher du rez-de-chaussée, mais la 
construction se heurte à un deuxième obstacle: le froid, le vent 
violent et la longue période de givrage interdisent pratiquement 
loute opération pendant la mauvaise saison. Sous réserve que de 
nouvelles difficultés, apparemment improbables, me surviendront 
pas, on peut considérer que l'installation de l'émetteur de télévi- 
sion du Pic-de-Xore sera achevée vers la fin du printemps 1961, 


mond-Clergue demande à M, le ministre de l'intor- 
ourra entrer en service Île 


l'Aude, (Question du 


INTERIEUR 


2856. — M. Alduy demande à M. le ministre de l'intérieur sous 
quels délais sera nomimnée la commission interministérielle prévue 
à l’article 2 du décret du #8 juin 1959, instituant un commissariat 
d'aide aux rapatriés de Tunisie, du Maroc et d'indochine. HN insiste 
sur la nécessité impérieuse de la rréation de cet organisme pour 
l'instruction rapide et complète des demandes d'attribution de 
prèts. (Question du 27 octobre 1959.) 


Réponse. — La commission à laquelle fait al:usion l'honorable 
parlementaire à été créée par arrêté du 20 juin 1959, publié au 
Journal officiel du ?1 juin 1959, Aux termes de cet arrêté, il est 
institué auprès du Premier ministre une commission chargée de 
suivre, dans le cadre des décisions du Gouvernement, les questions 
intéressant les rapatriés français de Tunisie et du Maroc, ainsi que 
la situation des intérêts français dans ces Etats. Placée sous la gré- 
sidente du directeur du cabinet du Premier ministre ou de son 
représentant, la,commission comprent: 1° le directeur du cabinet 
du ministre des affaires étrangères, ou son représentant; le direc- 
teur du cabinet du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, où son représentant; le directeur du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances, ou son représentant; le directeur du cabinet 
du ministre de l'intérieur, ou son représentant; le directeur du 
cabinet du ministre de l'agriculture, ou son représentant; le direc- 
teur du cabinet du ministre du travail, ou son représentant, le 
directeur du cabinet du ministre de la reconstruction, ou son repré- 
sentant; 2° le commissaire à l'aide et à l'orientation des Français 
rapatriés; le directeur du budget, ou son représentant; le directeur 
général de l'administration et de la fonction publique, ou son repré- 
sentant; le chef du service de reclassement du ministère des affaires 
étrangères, ou son représentant; 3° sont appelés, en outre, à siéger 
les directeurs de cabinet des ministres autres que ceux prévus au 
1° ci-dessus, où leurs représentants, lorsqu'ils sont intéressés à 
une question soumise à l'examen de la commission, Le secrétariat 
de la commission est assuré par les soins du secrétariat général 
du Gouvernement. 


= 


2939. — M. Hostache demande à M. le ministre de l'intérieur sf 
un agent conunmunal, titulaire de services militaires donnant lieu 
à rappels et à majorations, dont la situation administrative est la 
suivante: recruté comme agent de bureau en 19%%9; nommé agent 
d'administration à la suite d’un concours sur épreuves; nommé 
agent principal d'administration, au choix, peut bénéficier: 1° du 
rappei de services militaires et majorations d'ancienneté, dans le 
grade d'agent d'administration; 2° des majorations d'ancienneté 
prévues à l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952, relatives à l'amélio- 
ration de la situation d'anciens combattants et victimes de la 
guerre dans le grade d'agent principal d'administration. (Question 
du % octobre 1959.) 


Réponse. — Un agent communal geut bénéficier des avantages 
évoqués par l'honorable parlementaire: 1° dans la mesure où les 
services militaires accomplis par cet agent communal ne lui ont 

s été décomptés dans le premier emploi et n'ont pas marqué la 
situation qui lui a été faite dans le second par suite d'une nomina- 
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tlon à un échelon comportant un traitement égal ou immédiate- 
ment supérieur à celui dont Hi bénéliciait précédemment (art. 520 
du code de l'administration communale); 2e dans la mesure égale- 
ment où ces majorations d'ancienneté n'ont pas déjà été prises en 
comple, notamment pe constituer l'ancienneté exigée pour la 
promotion au grade d'agent grincipal, 


2976. — M. Davoust demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° si l'arrèté fixant le tableau des emplois communaux, bien 
qu'indicatif, peut être opposé aux arrèlés antérieurs réglementant 
lesdits emplois; 2° notamment, si dans les communes de plus de 
2.540 habitants l'emploi d'agent principal peut ètre créé et pourvu, 
mème si le poste de rédacteur existe et est occupé par un agent 
titulaire; %e si le préfet peut, sans excéder ses pouvoirs, refuser 
d'approuver la délibération créant cet emploi d'agent principal, si 
les crédits sont prévus au budget. (Question du 3 novembre 1959.) 


Réponse, — 10 L'arrêté du 3 novembre 1958 qui fixe le tableau- 
type des emplois communaux ne peut être considéré isolément. Ji 
prend place dans un ensemble de textes réglementant la fonction 
communale, notamment les arrêtés du 5 novembre 1%59 sur Île 
classement indiciaire et la durée de carrière, et toute question 
relative à un emploi ne peut être réglée de facon satisfaisante que 
par une confrontation des différentes dispositions grévues; 2° fa 
réglementation actuellement applicable prévoit la possipné de 
créer un emploi d'agent principal dans une commune dont la 
population est supérieure à 3.500 habitants, li appartient au conseil 
municipal d'apprécier si les besoins du service justifient la création 
d'un tel emploi: 3e dès l'instant où les conditions réglementaire- 
nent prévues sont réunies, l'autorité de tutelle ne peut s'opposer 
à la création de l'emploi d'agent principal. 


3006, — M. Ziller demande à M, le ministre de l'intérieur s'il 
n'estime pas qu'un y aurait intérêt à ajouter un additif au décret 
du 18 juin 1959, article 2, paragraphe 2, pes que soit étendu aux 
fonctionnaires francais de Tunisie et du Maroc les prêts d'honneur 
seulement consentis actuellement aux rapatriés français du secteur 
privé, Il lui signale les énormes difficultés rencontrées par les 
intéressés dans le domaine de l'habitat, de la construction, de la 
copropriété, la prime d'installation insuffisante perçue, absorbée 
et même dépassce par le paiement de pas de porte, par des avances 
sur les loyers variant de six mois à un an ou plus, ou par des 
loyers en meublés élevés, la modestie de leur traitement, Îles 
pres matériels et moraux subis par eux et leurs familles, 
es difficultés qu'ils éprouvent pour redresser leur situation et les 
prix d'achat élevés des terrains, notamment dans le département 
des Alpes-Marilimes. (Question du à novembre 1959.) 


Réponse. — Les difficultés rencontrées par les fonctionnaires rapa- 
triés de Tunisie et du Maroc pour trouver en France un logement 
à la suile de leur intégration dans les cadres métropolitains n'ont 
pas échappé aux services compétents. Certains de ces fonction- 
haires, en effet, qui avaient contracté des prêts au Maroc et en 
Tunisie pour accéder à la propriété ont élé, par suite de leur 
retour en France, obligés d'abandonner la villa ou l'appartement 
dont ils étaient propriétaires, D'autres ont remboursé les prêts qui 
leur avaient élé accordés et ayant vu leur situation financière 
obérée de ce fait, ont demandé à bénéficier en métropole de l'octroi 
de prêts spéciaux à Ja construction, La réinstallation de ces 


fonctionnaires en France, dont beaucoup ont tout perdu et qui j 


éprouvent de réelles difficultés pour retrouver un emploi requiert 
un effort priorilaire en leur faveur, Il est vrai que s'ils ont perçu 
une indemnité de réinstallation, les prêts d'honneur qui sont exclu- 
sivement réservés aux rapatriés du secteur privé ne leur sont pas 
applicables, Par contre, chaque fois qu'il a été possible, les pré- 
fets se sont efforcés de leur trouver un logement d'accueil dans 
Ja localité où ils ont recu leur affectation. La plupart des cas 
douloureux ont pu ainsi être réglés ou sont sur le point de l'être. 
Enfin, un système d'aide au logement des fonctionnaires rapatriés 
est en cours d'étude dans les départements ministériels intéressés 
qui ont été saisis de cet important problème par les solns du 
commissariat à l'aide et à l'orientation des Français rapatriés. 


3021. — M, Dalainzy demande à M. le ministre de l'intérieur que 
les droits des communes, au titre du reliquat du fonds national de 
péréquation n'ont encore été réglés, ni pour l'exercice 4957, ni 
pour l'exercice 1%58. Le retard apporté à cette répartition est parti- 
culièrement «génant pour les communes éprouvent des dtffi- 
cultés dans l'établissement du budget supplémentaire de l'exercice 
+959, I1 Ini demande à quelle date il envisage de faire procéder à 
cette répartition et si les communes peuvent inscrire en recettes 
à leur budget additionnel 1959 une somme correspondant auxdites 
attributions. (Question du 5 novembre 1959.) : 


Réponse, — Les répartitions du fonds de péréquation sont eflec- 
tuées en fonctlior. des sommes auxquelles les communes droit 
au titre de leurs attributions directes de taxe locale sur le chiftre 
d'affaires. Or, pour 1957, les droits des communes au titre desdites 
attributions directes n'ont pas encore été déterminés dans tous les 
départements. Pour les calculer, il faut, en effet, avoir, au 
préalable, appliqué les prescriptions de la loi ne 57-884 du 2 août 
1957 qui a prorogé, pour 1957, en les aménageant, les dispositions 
de l'article 12 du décret du 920 avril 1955 et maintenu, pour 1957, 
le comple annexe qu'avait créé cs décret, Le système de garantie, 
fondé sur les recettes, pour 1954, de taxe locale, de surtaxe et de 


taxe sur le gaz, qu'avait institué le décret du 90 avril 1955, est 
d'une application rticulièrément complexe et tous les services 
locaux qui se heurtent à de grandes difficultés pour déterminer les 
droits de chaque collectivité n'ont pu encore définir, commune 
par commune, ce que représentent pour 1957 le montant des 
attributions complémentaires au titre de Ta recette minimum 
garantie par habitant que supporte Or — fonds commun dépar- 
temental. Or, pour qu'une répartition définitive des ressources du 
fonds de péréquation puisse étre eflectuée à l'échelon national, 
il est PET de connaître les résultats de tous les départe- 
ments, 11 faut donc attendre, pour procéder à cette liquidation 
définitive, que chaque préfecture ait fait parvenir au ministère de 
l'intérieur les renseignements demandés. situation se présente 
de façon analogue en ce qui concerne Ja liquidation des opérations 
de l'exercice 1958, bien que la législation applicable ait, entre 
temps, changé. Le compte annexe, auquel il était fait allusion 
plus haut, a disparu depuis le 1er janvier 1958, mais son solde actif 
doit être versé au fonds national de péréquation qui suppurte, 
désormais, la charge des garanties basées sur les recettes de 1954 
u’a maintenues, mais pour 19%58 seulement, l'ordonnance n° 58-831 
u 9 septembre 1958. Or, les résultats pour 1957 du comple annexe 
ne sont pas encore connus, si bien qu'on ignore encoreé"le montant 
de ce que ce compte lèguera au fonds de péréquation. On ignore 
également le coût des garanties maintenues par l'ordonnance du 
9 septembre 1958, si hien qu'il est impossible, à l'heure actuelle, 
de chiffrer avec précision le montant des sommes qui, en 1958, 
pourront être consacrées à la péréquation proprement dite. Cet 
état de choses a rendu indispensable l'institution d'un régime 
d'acomptes sur les attributions de péréquation revenant, tant pour 
1957 que pour 1958, aux communes qui, en vertu des instructions 
diffusées, ont pu toucher à 85 p. 100 des sommes que, Sur 
la base des évaluations faites RER. elles pouvaient escompter 
à ce titre. L'état d'avancement des travaux rend improbable une 
liquidation définitive des opérations de 1957 et de 1958 avant Ja 
clôture du présent exercice, mais cela n'interdit pas aux collecti- 
vités d'inscrire à leur budget supplémentaire de. 1959 le solde de 
ce qu'elles peuvent escompter au titre des attributions de péréqua- 
tion peur 1957 et pour 1958, étant entendu que, selon toute vrai- 
clles n'encaisseront pas ces sommes avant le jan- 
vier }, à 


3090. — M. Cachat expose à M, le ministre de l'intérieur le cas 
suivant: une famille composée du père, de la mère et d'un enfant, 
sans autres héritiers excepté quelques cousins ou neveux, possède 
un patrimoine comprenant des immeubles, meubles, etc. Ellè 
désire, en cas d'accident des trois personnes, que ses biens revien- 
nent à la commune, dans un but bien déterminé: permettre à 
des enfants doués, issus de familles modestes, de poursuivre leurs 
études en apportant une aide financière à leurs parents, Cette aide 
serait annuelle. La commune exécutrice testamentaire serait libre 
de réaliser la vente du patrimoine dans le cas où un placement 

lus rémunérateur serait possible. 11 demande quelle est la meil- 
eure forme pour léguer jiégalement un patrimoine à une commune, 
et si, à ce legs, il peut être mis la condition expresse que rien 
À og revenir aux cousins ou neveux. (Question du 9 novembre 

50.) 


Réponse. — Toute personne capable de disposer de ses biens peut 
léguer l’ensemble de son patrimoine à une commune dès lors 
qu'il n'existe pas d'héritier réservataire. Dans celte hypothèse rien 
ne s'opposerait à l'insertion dans le testament olographe ou authen- 
tique — la procédure du testament mystique étant plus compli- 
quée — d'une condition précisant que rien ne doit revenir aux 
cousins et neveux. Mais, en l'espèce, si le père et la mère peuvent 
valablement léguer à la commune par testaments séparés, l'en- 
semble de leur patrimoine, dans le cas où il n'existerait aucun 
héritier réservataire à ieur décès, l'enfant mineur ne peut pas dis- 
poser de ses biens par testament s'il a moins de seize ans, où ne 
peut disposer que de la moitié de ceux-ci dans le cas où il aurait 
dépassé cet âge (art. 903 et 904 du code civil). La colleetivité 
légataire ne recevrait donc l'ensemble du patrimoine de la famille 
que si le père ou la mère survivait à l'enfant ou s'il était fait 
application de la théorie des comourants (art, 720 à 72 du code 
civil) au profit du père ou de la mère, Dans le ças contraire, le 

trimoine de la famille ayant élé recueilli avant .son décès pe 

‘enfant, mort ab intestat ou n'ayant pu disposer que de la moitié 
dé ses biens, reviendrait entièrement aux héritiers successibles 
ou serait partagé par moitié entre ceux-ci et la collectivilé léga- 
taire. 


JUSTICE 

2903. — M. Torré demande à M. le ministre de la justice: 
1e quelles raisons déterminantes ont pu conduire les services de la 
chancellerie à. supprimer, à l'occasion de la promulgation du nou- 
veau code de procédure pénale, la contrainte par corps que les 
parties civiles pouvaient exercer. à la suite d’une condamnation 
pénale à l'encontre de lèurs débiteurs délinquants et de mauvaise 
foi, Ne semble-t-il pas choguant que le Trésor public réserve à son 
usage exclusif ce muyen de contrainte et l’enlève” aux victimes 
des crimes et délits aux mains desquelles il constituait un moyen 
d’intimidation très efficace: 2° s'il ne lui semblerait pas opportun 


de revenir sur cette mesure. (Question du 28 octobre 1959.) 


Réponse, — 1e La suppression, par le code de procédure pénale, 
de la contrainte par corps à l'égard des parties civiles marque la 
suite d'une évolulion déjà conslalée dans la loi du 22 juillet 1867 
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qui avait supprimé la contrainte par corps en matière civile et 
commerciale, Cette évolution s'explique par le fait que cette mesure 
de contrainte privative de liberté, lorsqu'elle est exercée par un 
particulier pourrait laisser croire à une sorte de survivance de la 
vengeance privée. D'autre part, par suite du montant souvent élevé 
des sommes irrecouvrables que la partie civile devait consigner pour 
aliments au greffe de la maison .d'arrêt, cette procédure était en 
fait peu exercée et en outre peu équitable compte tenu du compor- 
tement différent de chaque créancier. 11 semble par contre conforme 
aux principes de notre droit que le Trésor public dont l'intérêt se 
confond avec celui de la société et non avec tel ou tel intérêt 
particulier, dispose de privilèges spéciaux; 2° pour les raisons expo- 
sées ci-dessus, il ne semble pas opportun de modifier le code de 
g pénale dans le sens envisagé par l'honorable parle- 
mentaire. 


3074. — M. Deshors expose à M. le ministre des postes et télé- 
communications qu'aux termes d'une réponse du 13 février 1958 à 
une question écrile no 9891, il est précisé que: la convention inler- 
venue le 4 février 1916 entre l'administration des P, T. T. et l'agence 
Havas a prévu qu'un projet de loi serait déposé visant la consti- 
tution d'une société anonyme d'économie mixte P. T. T.-Havas, 
chargée de recueillir la publicité pour tous Jes supports de l'admi- 
nistration des P. T. T. (et notamment l'annuaire officiel des abon- 
nés au téléphone). D'autre part le règlement d'application de ladite 
convention signée le 10 avril 1916, a prévu daris son article 13 que 
l'agence Havas se réservait la faculté, sous sa responsabilité de 
rétrocéder l'application dudit accord à une société filiale qui lui 
serait alors substituée purement et simplement dans les mêmes 
droits et charges, Le projet de loi déposé le 18 avril +946 en appli- 
cation de la convention n'ayant pas eu de suite, l'agence Havas a 
désigné, le 13 mai 1946, sa filiale, l'Office d'annonces dont le siège, 
alors 27, rue de Rome, est actuellement 17, rue Vivienne, à Paris, 
pour assurer l'exploitation de la publicité dans les supports relevant 
de l'administration des P. T. T. 11 est indiqué que les capitaux de 
l'Office d'annonces appartiennent entièrement à l'agence Havas 
(société dont l'Etat possède 80 p. 100 des actions). 11 est demandé 
si un commissaire du Gouvernement est habilité au contrôle des 
es _ la société Office d'annonces. (Question du 9 novem- 

re 1959. 


Réponse. = Le décret-loi du 30 octobre 1935 a inslitué un contrôle 
de l'Etat relevant du ministère des finances et des aflaires écono- 
miques pour surveiller l'aclivité économique et financière des 
sociétés dans lesquelles l’Etat détient une participation, En appli- 
cation de ee décret, un contrôleur d'Etat à été désigné auprès de 
la société d'économie mixte « Agence Havas » par le ministère des 
linances et des affaires économiques. L'exactitude matérielle des 
comptes fournis à l'administration des postes et téKcommunications 
par l'Office d'annonces, filiale de l'agence Havas, est certifiée d'abord 
par la société mère, puis par. le contrôleur d'Etat, placé auprès de 
celle société. 


2692. — M. Ulrich demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles sont les mesures, qu'il envisage de 
prendre pour éviter le développement de la poliomyélite dans le 
département du Haut-Rhin. En effet, dans une période de trois mois 
à peine, plus de 50 cas ont été enregistrés dans le seul hôpital 
civil de Mulhouse. Un enfant en-bas âge est décédé malgré les 
soins tout particulièrement attentifs et le dévouement des méde- 
cins, sœurs garde-malades et infirmières. Cette situation grave 
appelle les questions suivantes: 1° toules les mesures de pré- 
vention ont-elles été et Sont-elles prises; 2° les vaccins et appa- 
reillages sont-ils à la disposition du personnel médical en quantité 
suftisante ; 3° les fonds dont dispose le ministère de la santé publique 
sont-ils suffisants pour faire face à l'avenir à des situatiôns excep- 
tionnelles. 11 souligne qu’il semblerait normal que les soins préven- 
tifs (vaccins, frais médicaux) puissent être pris en charge par les 
organismes de sécurité sociale, les frais en résultant étant de beau- 
coup inférieurs aux charges découlant d’une longue hospitalisation 
des petits malades. (Question du 15 octobre 1959.) 


Réponse. — ]1 est exact que le département du Ilaut-Rhin a été 
un des départements les plus touchés cette année par la poussée 
habituelle: eslivo-automnale de la poliomyélite. Le taux de morbi- 
dité (rapporté à 102.000 habitants) a été de 29,1 au cours du 3% tri- 
mestre alors _ le taux national élait de 9,2. Le département du 
Haut-Rhin s'était trouvé les années précédentes, notamment de 
1953 à 1958, parmi les départements les moins atteints ou peu 
atteints. L'endémie poliomyélitique est en effet très variable dans 
un département d'une année à l’autre et même d'un moment à 
l'autre d'une même poussée annuelle. 11 suit que: 1° les mesures 
de prévention doivent toujours être généralisées à tout le terri- 
loire, qu'il s'agisse des mesures habituelles d'hygiène, valables pour 
la prophylaxie. des maladies transmissibles par voie digestive, ou 
qu'il s'agisse de la vaccination. Des centres gratuits antipoliom yéli- 
tiques fonctionnent dans le Haut-Rhin depuis le trimeatre 1958. 
Aucun foyer de poliomyélite n’y a été constaté cette année, ainsi 
d'ailleurs que dans le reste de la France. Tous les cas survenus 
sont isolés, sans filiation apparente: 2° toutes les pharmacies sont 
tn mesure de fournir en quantités suffisantes, du vaccin anti- 


des charges dudit fonds. 


poliomyélitique. L'appareil'age nécessaire au traitement des atteintes 
respiraloires est réparti dans quinze centres régionaux spécialisés 
(dont un à Strasbourg et un à Nancy). 100 millions leur ont été 


‘alloués l’année dernière pour leur permettre de compléter leur équi- 


pement, I1 n’est pas possible de ies multiplier car fils réclament, 
notamment, un personne} hautement qualifié, Une réserve d'appa- 
reils est consliluée à Paris pour répondre aux besoins imprévus 
auxquels les centres peuvent avoir à faire face; 3e l’artiche 18 du 
code de la santé publique prévoit la participation de l'Etat aux frais 
que peuvent entrainer les mesures exceptionnelles rendues néces- 
Saires pour une épidémie sur tout ou partie du territoire, lorsque 
les moyens de défense locaux sont reconnus insuffisants. La situa- 
lion épidémiologique actuelle en ce qui concerne en particulier, la 
poliomyélite, ne permet pas de penser, foft heureusement, que de 
telles mesures s'avéreront nécessaires dans les prochains mois. La 
prise en charge par les caisses de sécurité sociale du coût de la 
vaccination anlipoliomyélitique soulève cependant des problèmes de 
financement qui ne sont pas complètement résolus à l'heure 
actuelle. Le ministre de la santé pare et de la populalion s'el- 
lorce d'obtenir l'accord du ministère des finances sur ce rembour- 
sement. L'étude du problème ainsi posé se poursuit actuellement 
entre les départements ministériels intéressés. É 


TRAVAIL 


2490, — M, Frédéric-Dupont se référant à la réponse du 21 juil- 
let 1959 à sa question écrile n° 13% fait observer à M. le ministre 
du travail que celte réponse vise la coordination totale du régime 
général des pensions civiles et. militaires avec les autres régimes, 
alors que la question posée ne concernait que le cas de certains 
fonctionnaires dégagés des cadres qui, ayant repris une activité 
salariée, ne pouvaient obtenir la valorisation de leurs nouveaux 
services dans le régime de retraite auquel ils sont ratlachés; la 
valorisation de leurs services antérieurs étant déjà faite sous la 
forme d’une pension, la coordination envisagée n’entraîneraient 
aucune charge pour le budget de l'Etat, il lui demande les dispo- 
sitions qu'il compte prendre pour reméaier à cetle siluation. (Ques- 
tion du 6 octobre 1999.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissance de 
cause, il serait nécessaire d’avoir des précisions sur les régimes 
auxquels ont été affiliés les fonctionnaires dégagés des cadres qui 
sont visés par l'honorable parlementaire 


2557, — M. Duflot expose à M. le ministre du travail que l'arti- 
cle 158 du décret no 46-2769 du 27 novembre 1946, relatif au régime 
spécial de retraite des ouvriers mineurs dispose qu'une pension de 
reversion ne peut être attribuée aux veuves dont le mari est décédé 
postérieurement à la cessation d'activité que si le mariage était 
antérieur -de trois ans au moins à cette cessation d'activité, cette 
condition de durée n'étant pas exigée dans certains cas précisés : 
existence d’un enfant, accident du travail, invalidité ou décès en 
activité de service. 11 s'ensuit que, si l’ouvrier mineur s'est remarié 
à l’âge de 52 ou 55 ans, sa seconde épouse ne pourra même après 
20 années ou plus de mariage légitime, au cours desquelles elle 
aura élevé les enfants du premier lit et entouré son conjoint des 
soins les plus assidus, prétendre au bénéfice d'une pension de 
reversion lors du décès de son conjoint. Par contre, le texte corres- 
pondant du <ode des pensions civiles et militaires de retraites 
(décret ne 51-590 du 23 mai 1951) stipule que le droit à pension de 
veuve est reconnu si le remariage même postérieur à la cessation de 


. l'activité, a duré au moins six ans, ou trois ans si au décès du 


mari des enfants nés du mariage sont encore vivants. Il lui demande 
s'il ne lui semble pas légitime et s’il lui parait possible de modifier 
l'article 158 du décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946, afin d'accorder 
aux veuves des travailleurs de la mine le bénéfice des avantages 
accordés aux veuves des fonctionnaires civils et mililaires, par 
l'article 55 du code des pensions civiles et militaires. (Question du 
8 octobre 1959.) 


Réponse. — [a situation financière du fonds cial de retraites 
géré par la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dens les 
mines conduit le Gouvernement à surseoir à toule modification du 
décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 entraînant un accroissement 


2665. — M. Liogier expose à M. le ministre du travail que, 
suivant le département où l'acte est pratiqué, le remboursement 
varie dans une proportion qui dépasse celle du simple au double. 
Si nous prenons comme terme de comparason la consullation de 
médecine générale, soit le « C», acte de base, nous üvons comme 


250 80 
tarif sécurité sociale, dans l'Ardèche, 950 F, remboursé 
soit 280 F, ce chiffra résultant d'une convention signée en 1951 


avec eflet du 23 janvier 1952 Dans la Drume, où aucune convention 
n'a été signée, et dans le Vaucluse, où ua projet a été suspendu, 


- le « C» est à 280, remboursé 224. Dans le département du Gard, 


la Lozère et la Haute-Loire egalement limitrophes, ceux-ci conven- 
tionnés de fraiche date, nous trouvons le «C» à 600, remboursé 
480. Ainsi, pour une cotisation identique, le tarif de remboursement 
d'un même act: pratiqué parfois par le même praticien est de 224, 
280 ou 480 F, suivant je lieu où fil est effectué; et ce sont Îles 
usagers, assurés soçgiaux, ou les médecins lorsqu'il s'agit de tiers 


— 
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payants A 115, aide médicale, qui font les frais de la prétendue 
discorde entr: F. N. et confédération des médecins, alors 
que l'entente entre ces organismes est complète. Une convention 
type, signée le 15 octobre 1955 à Paris (et à le 15 décembre 
1%55 par la commission nalionale des tarifs), avait les bases sui 
vantes: consultation 700; visite: 900, Cette convention, qui aurait 
servi de base à l'ensemble du pays et donné salisfaction à tous, 
a été suspendue par velo, Il lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour faire aboutir enfin la convention type sur 
an national. qui devait sortir fin mai, (Question du 14 wctobre 


Réponse. — L'existence, entre des départements souvent lTimi- 
trophes, de disparilés relatives aux taux de remboursement d'un 
même acte médical aux assurés sociaux, pour un montant iden- 
tique de cotisations, n'a pas échappé à l'attention du Gouverne- 
ment, Ces inégalités résultent du fait que, dans un cerlain nombre 
de départements, il n'a pas été possible d'aboutir récemment à la 
mise en vigueur de conventions comportant de sensibles relève- 
ments des tarifs d'hohoraires, soit que les parties n'aient pu «La 
nir à un accord, soit que l'accord conclu ait comporté des chiffres 
trop élevés, entrainant un refus d'approbation par la commission 
nationale des tarifs où par le ministre du travail, qui détient les 
pouvoirs de cette commission, jusqu'au fe janvier 1%0, en appli- 
cation du décret du 26 août 1959. Aussi, le Gouvernement fait-1 
procéder actuellement à des éludes dans le cadre üe la réforme 
de l'ensemble des régimes de sécurité sociale, en vue d'améliorer 
les rapports entre les caisses de Sécurité sociale et les praticiens, 
tout en donnant aux assurés de sérieuses garanties de respect 
des tarifs. Il est vraisemblable qu'à l'occasion de ces études, une 
ee sera faite à la situation particulière des départements dans 
esquels, jusqu'à présent, un tarif conventionnel n'a pu entrèr en 
vigueur. 


2697. — M. Fernand Grenier expose à M. le ministre du travail 
que la direction d'une société, exploitzmi, dans le 20° arrondisse- 
ment de Paris, une usine spécialisée dans la fabrication d’allu- 
meurs pour automobiles el occupant 600 ouvriers et employés (dont 
plus d'un quart depuis plus de vingt ans) a décidé de vendre celte 
usine qui, pourtant, travaille à plein rendement et de transférer 
les chaines de fabrication qui y sont installées dans d'autres éla- 
blissements que cette sociélé possède, soit dans la banlieue pari- 
sienne, soit en province; que la réalisation de cette opération — 
de caractère financier — aurait de graves conséquences, d abord pour 
le personnel (difficultés de reclassement et de chômage) ensuite 
pue les commercants du quartier intéressé qui perdent une partie 
mportante de leur clientèle, I lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin d'éviter la fermeture de lusine susvisée et 
de maintenir en activité le personnel qui y est employé (Question 
du 16 octobre 1959). 


Réponse, — La sociélé signalée par l'honorable parlementaire 
a entrepris une réorganisation générale de ses établissements com- 
wortant un transfert des fabrications de son usine siluée dans Île 
20 arrondissement de Paris dans ses usines de la région parisienne 
et de province. L'attention des services de l'inspection du travail 
a élé tout spécialement appelée sur la siluation du personnel actuel- 
lement employé dans cet établissement pour provoquer ou favoriser 
l'intervention de toutes mesures susceptibles de garantir l'emploi 
de ce personnel. La direction de la société prévoit que les délais de 
mise en œuvre de son projet pourrwuent être mis à profit pour 
garantir la situation des travailleurs en cause. A cet eflet, elle 
rocède actuellement en liaison avec les services de l'inspection du 
ravail à l'élaboration d'un plan qui sera soumis pour avis au comité 
d'entreprise en vue du réemploi des travailleurs de l'usine pari- 
sienne, Chaque cas individuel fait l'objet d'un dossier détaillé qui 
doit faciliter le réembauchage des intéressés soit dans les usines 
de la région parisienne et de province de la mêrne société, soit dans 
l'entreprise qui s'est rendue acquéreur des locaux de l'usine du 
2% arrondissement de Paris. 


2136, — M. Pierre Vitter demande à M. le ministre du travail 
si les entreprises étrangères s'installant en France avec leurs 
cadres conservent les charges sotiales de leur pays d'origine ou 
sont soumises au régime français. (Vuestion du 20 octobre 1959.) 


Réponse, — Les entreprises étrangères s'installant en France 
sont soumises, en matière de sécurité sociale, à la législation fran- 
Caise dans les mêmes conditions que les entreprises françaises, en 
ce qui concerne le personnel qu'elles occupent en France, Tou- 
tefois, le personnel délaché temporairement en France et relevant 
normalement d'une entreprise qui a son siège dans un pays étran- 

ér lié avec la Francé Le une convention de sécurité sociale, 

emeure soumis à la législation de sécurité sociale en vigueur dans 

le pays de travail habituel, pour autant que l'occupation en France 
n'excède pas une certaine durée qui varie de 3 à 12 mois selon 
les conventions. 


2780. — M. Malbout expose À M. le ministre du travail qu'au 
décès d'un assuré titulaire de l'allo-alion aux vieux travailieurs salu- 
riés, H est fait application à sa conjointe des dispositions de l'arti- 
cle 253% du code de la sécurité sociale en vertu duquel « le droit aux 

restations des assurances maladie, maternité et décès est supp.imé à 
‘expiration d'un délai d'un mois suivant la date à laquelle l'assuré 
cesse de remplir les conditions exigées pour être assujetti à l'assu- 


rance obligatoire », que, de ce fait, la conjointe se voit suspendre 
le versement des prestations de l'assurance maladie, jusqu'au 
moment où lui est attribuée la pension de réversion. 11 lui demande 
si, dans le cas où la conjointe est atteinte d'une grave maladie 
enlrainant des frais médicaux et pharmaceutiques élevés, le rembour- 
sement de ces dépenses par la sécurité suciale ne. pourrait pas 
intervenir avant la liquidation de la pension de réversion (Question 
du 21 octobre 19%). 


Réponse. — Aux termes des disposilions de l'article L. 2352 du 
cude de la sécurité sociale, les tilulaires d'une pension ou d'une 
rente de vicillesse, qui n'’eflecluent aucun travail salarié, ont droit 
et ouvrent droit aux prestations en nature de l'assurance maladie, 
sans limitation de durée, pour tout élat de maladie. Au décès du 
pensionné ou du rentier, ces avantages sont maintenus à son 
conjoint, si celui-ci remplit les conditions exigées pour oblenir une 
pension de réversion, Les caisses primaires de sécurité sociale ne 
peuvent donc accorder les prestalions de l'assurance maladie à 
un assuré social qui n'exere plus d'activité salariée avant qu'il 
soit effectivement titulaire, soit d'une pension ou rente de vieil- 
lesse, soit d'une pension de réversion. Il est précisé à cet égard 
que le droit aux prestations en nature de l'assurance maladie n'est 
as attaché à l'allocalion aux vieux travailleurs salariés. Le ‘titu- 
aire de cet avantage ne peut donc prétendre auxdites prestations 
que s'il est ézalement bénéficiaire d'une rente des assurances socia- 
les; quant à son conjoint survivant, ce dernier doit juskifier des 
conditions requises pour l'obtention d'une pension de réversion. 
Les caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 
riés ont été invitées à délivrer aux personnes susceptibles de pré- 
tendre à l’un des avantages visés à l'article L. 352 précité, sans 
attendre la liquidation définitive du droit, un certificat provisoire 
leur permellant de percevoir les prestations en nature de l'assu- 
rance maladie. 


2782. — M. Fréville expose à M. le ministre du travail que, dans 
l'état de la législation, une pension d'invalidité de veut ou 
de veuve, remplacée par une pensivn de vieillesse de veuf ou de 
veuve lorsque le titulaire atleint l’âge de soixante ans, est 
au conjoint survivant d'un assuré ou d'un pensionné de vieillesse 
ou d'invalidité lorsque ce conjoint est atteint d’une incapacité de 
travail, que le bénetice de cette pension est ateonmdé au conjoint 
survivant quel que soit l'âge atteint par l'assuré au moment de 
son décès el quel que soit le nombre d'années pendant lequel it a 
cotisé à la sécurité sociale; que, par contre, le conjoint à Charge 
d'un assuré sucial n'a pas droit à pension de réversion si cel assuré 
décède avant l’âge de soixante ans, et cela même si l'assuré réunis- 
sait au moment de son décès de nombreuses années de cotisations; 
qu'il Semblerait normal de permettre au conjoint d'un assuré Social 

e bénéticier d'une pension de réyérsion quel que soit l’âge auquel 
décède l'assuré dès lors que les cotisations ont été versées pendant 
un nombre d'années délerminé qui pourrait être fixé, par exemple, 
à quinze. 1 lui demande s'il n'a pas l'intention, dans le cadre de 
la rélorme d'ensemble de la sécurité sociale, de prévoir une modi- 
flcation en ce sens de la législation actuelle. (Question du 21 oclo- 
bre 1909. 


Reponse. — En matière d'assurance vieillesse, le conjoint survi- 
vant ne peut prétendre qu'à la réversion de l'avantage de vieillesse 
qui était ou eût pu être accordé au de cujus; or, la législation ne 

révoit d'avantage à ce titre qu'aultant que l'assuré avait alteint 
‘âge de soixante ans. C'est pourquoi l'article L. 351 du code de la 
sécurité sociale ne prévoit l'attribution de la pension de réversion 
que si le décès est survenu après cet âge. Par contre, c'est l'élat 
d'invalidilé de la veuve ou d'incapacité permanente de travail du 
veuf qui ouvre droit à la pension de veuve où de veuf visée par 
les articles L. 323 et L. 2324 du code précité, à laquelle se substitue 
à soixante ans la pension de vieillesse de veuf ou de veuve, confor- 
mément à l'article L. 329, Si, à la date du décès, le conjoint est 
âgé de plus de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inap- 
titude au travail, il peut postuler la pension de vieillesse de veuve 
ou de veuf. 11 convient d'observer que le conjoint survivant qui, 
pour quelque motif que ce soit, se trouve écarté du bénélice des 
dispositions des articles L, 3%, L. 321, L. 229 et L. 31 du code de 
la sécurilé sociale, est susceplible de bénéticier de l'allocation de 
veuf où de veuve prévue par l’article L. 629 du code précité.en 
faveur des survivants, ‘non titulaires d'un avantage de sécurité 
sociale, dont le conjoint réunissait à la date de son décès les côndi- 
tions de nationalité, de résidence et de salariat exigées pour béné- 
ficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Celte allocation 
de veuf on de veuve, accordée normalement à l’âge de sojxanie- 
cinq ans, peut l'être dès l’âge de soixante ans en cas d’inaptitude 
au travail. Etant donné les avantages ainsi prévus, notamment en 
faveur des conjoints survivants d'assurés décédés avant soixante ans, 
il n'est pas envisagé de moditier, dans le sens proposé par l'hono- 
rable parlementaire, la législation actuellement en vigueur, d'autant 
que les conjoints âgés de moins de soixanle ans el non invalides 
peuvent ou ont pu se livrer à l'exercice d’une activité leur ouvrant 
des droits personnels à un avantage de vieillesse. 


2831. — M, Lolive expose à M, le ministre du” travail que la 
réglementation relative à la coordination des régimes vieillesse des 
salariés et des non-salariés est une source d'injustice; que notam- 
ment, elle interdit: a) à l'épouse d'un ex-commerçant de percevoir 
l'allocatir 1 spécials et l'allocation supplémentaire du fait que son 
mari béuéficie d'une retraite du régime vieillesse des nessions 
industrielles et commerciales ajors que les ressources du ménage 
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sont inférieures au plafond fixé pour l'attribution de l'allocation 
spéciale; db) à une veuve excommerçante ayant élevé plus de cinq 
enfants au-delà de l'âge de 16 ans, de cumuler sa retraite du 
régime vieillesse des professions industrielles et commerciales avec 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation supplé- 
inentaire, bien que ce cumul lui doñne des ressources inférieures 
au plafond fixé pour l'attribution de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. I lui demande: a) s'il n'estime pas que le cumul 
d'avantages vieikesse acquis au titre d’un régime de salarié et 
d'un régime de non-salarié et de l'allocation supplémentaire devrait 
ètre autorisé dans la mesure où le cumul de ces avantages n'ouvre 
as aux intéressés des ressources supérieures au plafond prévu pour 
‘attribution d'avantages vieillesse au titre du régime des saiariés; 
b) dans l'affirmalive, quelles mesures il compte prendre à cet eflet. 
(Question du 23 oclobre 1959.) 


Réponse. — La législation relative à la sécurité sociale comporte 
des régimes d'assurance ayant pour but d'attribuer aux travailleurs 
affiliés, en raison de leur activité, à l’un ou plusieurs de ces régi- 
mes, des prestations de vieillesse résultant, en tout ou en majeure 
artie, des cotisations qu'ils ont versées. Les droits directement 
enus de ces cotisations se cumulent sans restriction; ce sont les 
avantages dits « contribulifs ». Les personnes âgées qui ne remplis- 
sent pas les conditions requises pour prétendre à un avantage con- 
tributif peuvent, lorsqu'elles sont dénuées de ressources suffisantes, 
obtenir dans le cadre, soit de l’un des régimes susvisés, soit de 
la législation sur l'allocation spéciale (livre VIL, titre ]I, du code 
de la sécurité sociale) des allocation$ qui ne peuvent se cumuler 
avec les avantages d'assurance vicillesse proprement dits. Cepen- 
dant des modalités de règlement sont prévues pour que la personne 
avant vocation, à la fois à un avantage contributif et à un avan- 
tage non contributif d'un montant supérieur, perçoive au total un 
ensemble d’arrérages égal au montant de la prestation la plus éle- 
vée. C'est ainsi — et cela vise la situation exposée au b) de la 
question — que l'allocation aux mères de famille, en raison du 
caractère d'assistance qu'elle présente, ne peut, ainsi qu'il ressort 
de l'article 610 du code de la sécurité sociale se cumuler avec une 
pension, retraite ou allocation. Toutefois, l'article 3 his du décret 
no 50-76 du 16 janvier 1950 modifié prévoit que, si l’intéressée est 
titulaire d’une allocation de vieillesse d'un régime de non-salariés 
dont le montant est inférieur à celui de l'allocation aux mères de 


famille à laquelle elle p prétendre, il lui est servi un complé- 
er 


ment différentiel à ce nier titre. De même, en matière d'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, si la dernière activité profes- 
sionnelle a ouvert droit à un avantage de vieillesse d'un régime 
de non-salariés, il n’est servi qu'une allecation aux vieux trayail- 
leurs . différentielle, conformément à l'article 619 du code précité. 
Les personnes dont les droits ont été liquidés dans les conditions 
exposées ci-dessus et qui sont titulaires d'un ou plusieurs avantages 
de vieillesse pere obtenir une allocation supplémentaire soit 
total, soit partielle, dès lors que leurs ressources, augmentées de 
la ou desdites allocations (dans le cas d'un ménage) sont inférieu- 
res aux plafonds prévus à l'article 688 du code de la sécurité sociale. 


2843. — M. Chazelle expose à M. le ininistre du travail le cas 
d'une personne invalide titulaire d’une pension de la sécurité 
sociale percevant des prestations mensuelles qui s'élèvent à 10.300 
francs et qui s'est vu refuser pendant un an le bénéfice de 
l'allocation supplémentaire du fonds natioñal de solidarité du fait 
que ses ressources avaient été supérieures à 170.000 francs par 
an pendant l’année précédente. Il ii demande s'il serait possible 
de modifier par voie réglementaire les textes en vigueur afin que 
soient prises en considéralhon pour l'attribution de l'allocation sup- 
lémentaire aux personnes âgées les ressources dont elles béné- 
icient effectivement au moment de la demande d'allocation et 
non pas celles dont elles ont bénéficié pendant l'année précédente. 
(Question du 23 octobre 1959.) 


Réponse. —, Aux termes de l’article L. 688 du code de la sécurité 
sociaie: « L'allocation supplémentaire n'est due que si le total 
de celte allocation et des ressources personnelles de l'intéressé 
n'excède pas 201.000 franes par an ou, dans le cas où le béné. 
liciaire est marié, si le total des allocations supplémentaires et 
des ressources des conjoints n'excède pas 258.000 francs par an. 
Lorsque le total de la ou des allocations supplémentaires et des 
ressources personnelles de l'intéressé ou époux dépasse ces 
chiffres, la ou les allocations sont réduiles à due concurrence, » 
En conséquence de “es dispositions, le règlement d'administration 
publique du 26 juillet 1956 a prévu qu'il devait être tenu compte 
des ressources dont l'intéressé a joui au cours d’une période de 
douze mois. Acluellement, les administrations intéressées étudient 
les dispositions qu'il conviendrait d'envisager pour substituer la 
légistat de trois mois à celie des douze mois prévue par le 

islateur. 


2380. — M, Rousseau expose à M, le ministre du travail, le cas 
Suivant: un homme âgé de soixante-dix-huit ans part au Sénégal 
en 1907 et revient en France pour accomplir son devoir durant 
la guerre de 1914-1918, où A est d ailleurs blessé et perd deux 
de ses frères-au..combat. [1 repart au Sénégal de 1919 à 1921 «et 
revient en. France pendant deux ans pour raison de santé. Il 
repart ensuite en Guinée française à titre d’auxiliaire contractuel, 
dans les services suivants: chemins de fer de Guinée, école d’agri- 
Cuiture du Fouta-Djalon, service du port de Konakry, jusqu'en 
16. Sa demande d'aliocation aux vieux travailleurs est rejetée 
Car son aclivité s'est exercée hors de métropoie. Sa femme, âgée 


de soixanle-treize ans, a travaillé en France ndant neuf ans 
et au Sénégal pendant deux ans. Elle a eu huit enfants dont 
six vivant actuellement. Elle a sollicité le bénéfice de l'allocation 
aux mères de familles el sa demande a élé refusée parce que la 
dernière aclivité de son conjoint ne s'est pas exércéée sur Je 
territoire métropolitain. lui demande mesure serait 
possible afin de réparer de telles jnjustices, (Question 
du 27 octobre 1959.) 


Réponse, — En application de l'article L 614 du code de Ja 
sécurité sociale, l'allocation aux vieux travailleurs salariés est 
accordée aux intéressés qui, entre autres conditions, justifient avoir 
oecu sur le territoire métropolitain ou dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane on de la 
Réunion, un emploi salarié ou assimilé au sens de la législation 
sur les assurances sociales. Il est précisé que, conformément à la 
jurisprudence de la cour de cassation, seuls peuvent être consi- 
dérés comme « emplois salariés an sens de la législation sur 
les assurances sociales », les activités susceptibles d’avoir pro- 
voqué l'assujettissement obligatoire du requérant aux assurances 
sociales, Il en résulte que les ge occupés hors du terriloire 
métropolitain ou des départements français d'outre-mer ne peuvent, 
actnellement, être pris en considération pour la détermination des 
droits éventuels ladite allocation, C'est également ce sens 
que s'entend l'activité salariée que doit exercer, ou avoir exercé, 
le conjoint de la candidate au néfice de l'allocation aux mères 
de familles: c'est pen ladite activité ne peut être prise en 
considération si elle a été exercée en dehors du champ d'applica- 
lion de l'organisation des assurances sociaies en vigueur en métro- 
pole et dans les départements d'outre-mer, Si le rèquéram et sa 
conjointe résident maintenant en France, ils peuvent soHiciler, 
s'ils ne l'ont déjà fait, l'allocation spéciale si les ressources de 
leur ménage n'excèdent pas 225.000 francs par an; à ceile allo- 
calion peut s'ajouter éventuellement l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité soit un total de 62.400 francs par 
an, majorée de deux comp.éments, l'un de 1.600 francs par an, 
l'autre de 5.200 francs s demandes d'allocation spéciale el 
d'allocation supp:émentaire sont à la disposition des intéressés 
dans les mairies. 


2900. — M. Maurice SChüumann rappelle à M. le ministre du travail 
ue les chiffres figurant à l'article 61, premier alinéa, du livre ler 
u code du travail fixant les iimiles des diflérentes tranches de 
salaire prévues pour Ja détermination de la quotité cessible ou sai. 
sissable de ce salaire, ont été fixées par une loi du 4 juin 14952. H Jui 
fait observer que, depuis cette date, le prix de la vie a considéra- 
biement augmenté, que les salaires et traitements, sans avoir suivi 
exactement ces hausses, ont élé rajustés à plusieurs reprises et que 
le maintien des tranches de éalaires dans les limites prévues en 
1952 a, pour ceux auxquels ces dispositions sont applicables, des 
conséquences d'autant plus graves que les intéressés sont par ail- 
leurs imposables à la surlaxe progressive sur la totalité des salaires 
perçus. Ïl lui demande s’il ne lui apparait pas indispensable de pré- 
voir un relèvement de ces chiffres en fonction de la hausse du coût 
de la vie survenue depuis 1952 et, dans l'affirmalive, quelles mesu- 
res il envisage de prendre à cet effet. (Question du 28 octobre 1959.) 


Réponse. — Les rémunérations (salaires, trailements et soldes) 
avant fait l’objet de relèvements successifs depuis la loi du 4 juin 
1952 qui a fixé en dernier lieu les diverses tranches de ces rémuné- 
rations et les quotités cessibles ou éaisissables leur correspondant, 
môn administration a élaboré et soumis à M. le garde des sceaux,” 
ministre de la justice, et à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques un projet de loi tendant à modifier l'article 61 du 
livre ler du code du travail. Ce projet, qui majore du coefficient 1,5 
les chiffres déterminant les portions de rémunération sur lesquelles 
portent les quotités saisissables ou cessibles, a reçu l'accord des 
ministres contresignataires. à été transmis à M. i® secrétaire 
général du Gouvernement en vue de son examen par Île conseil 
d'Etat et de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


2912. — M. Dalbos expose à M, le ministre du travail la situation 
pénible dans laquelle se trouvent les familles où il n'existe qu'un 
seul enfant âgé de cinq à dix ons, mais infrme, à la suite de 4 
décision prise par le Gouvernement au début de l'année’ 1959, dé 
supprimer le salaire unique dans les familles où fl n'existe qu'un 
seul enfant. 11 demande s'il ne serait pas possible d'envisager Île 
rétablissement du salaire unique aux ne vf d'un enfant infirme, 
fgé de cinq à dix ans, avec le rappel depuis la date de la suppres- 
sion, c'est-à-dire le 1° janvier 19%. (Question du 29 octobre 1959.) 


Réponse. — Selon les dispositions de l'article L. 534 du code de 
la sécurité sociale, l'allocation de éalaire unique est accordée aux 
familles qui n'ont qu'un seul enfant à charge et ne disposent que 
d'un seul revenu professionnel, ce revenu provenant de l'exercice 
d'une activité salariée, dans les conditions suivantes: 1° si l'enfant 


à la charge d’un ménage est un enfant unique, . l'allocation de 


salaire unique est due jusqu'à ce que cet enfant alteigne l’âge de 
cinq ans: 2° si Fenfant est à la charge d'un allocataire dont le 
conjoint est malade ou infirme et si le ménage n'est pas imposé 
a la surtaxe progressive, ou bien si l'enfant est à la Charge d'un 
ullocataire isolé, l'alloration de salaire imique est vemée jusqu'à ce 
que l'enfant atteigne l’âge limite fixé pour l'attribution des atlaca- 
tions familiales, soit vingt ans s’il est infirme ou atleint d'une 
maladie chronique. L'allocation de salaire unique est attribuée jrs- 
qu'à la même limite d'âge si l'enfant est le dernier d'une famille 
en ayant comporté plusieurs. 11 a semblé qu'une famille ayant une 
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capacité de gain normale peut supporter la charge d’un enfant uni- 
que et c'est pourquoi l'allocation de salaire unique n'est plus versée 
lursque cet enfant atteint l'âge de cinq ans. Lorsque cet enfant est 
infirine, sa famille peut éventuellement, si ses ressources sont fai- 
DUR, ORNE de l'aide prévue par le code de la famille et de l'aide 


2951. — M. Fantoni expose à M. le ministre du travail que des 
etlurts particulièrement remarquables sont accomplis par des orga- 
nismes privés en vue de prodiguer des soins à domicile aux per- 
sonnes âgées ou isolées évilant ainsi à la collectivité des frais d’hos- 

italisation inévitables en raison de la situation économique des 
ntéressés. A côté des soins proprement dits, remboursés r la 
sécurité sociale, ces organismes fournissent aux intéressés des heures 
d'aide ménagère, qui constituent une lourde charge: en eflet, la 
sécurilé sociale accepte bien de rembourser une partie de ces 
heures, mais les cousations à verser par ces organismes sont cal- 
culées non pas sur le barème des «gens de maison», mais sur 
celui des salariés. 11 lui demanae s'il ne lui sembierait pas opportun, 
et en définitive prolitable pour les finances de l'Etat, de traiter ces 
organismes, qui sont des associations sans but lucratif, comme des 
employeurs de «gens de maison », une telle mesure permettant à 
ces organismes de prendre le développement souhaité par les pou 
voirs publics. (Question du 30 octobre 1959.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 122 du code de la sécurité 
sociale, des taux forfaitaires de cotisations peuvent être fixés par le 
ministre du travail pour certaines catégories de salariés et assimilés. 
L'arrêté du 29 avril 1959 pris en application de l'article 122 précité, 
prévoit que ces dispositions ne sont applicables qu'aux personnes 
empioyées par des — dans les services domestiques, notam 
ment en qualité «gens de maison», chauffeurs, femmes de 
ménage, lingères, couturières et blanchisseuses, ces personnes devant. 
au surplus, être rémunérées par l'employeur au service duquel elles 
se trouvent. Tel ne paraît pas être le ras des personnes embauchées 
et rémunérées par un organisme privé et mises à la disposition d’une 
personne âgée, malade ou infirme 11 n'apparaît pas possible de faire 
exception à cette règle, les associations ne poursuivant aucun but 
lucratif étant soumis au régime applicable à l'ensemble des 
employeurs, sauf dérogation prévue expressément par un texte légal 
ou réglementaire, 


3029. — M. Charvet expose à M. le minstre du travail le cas d'une 
asurée sociale, née le 6 juillet 18%, et dont la situation est la sui- 
vante: artisane, du 1 janvier 1927 au 30 juin 1947, elle a été imma- 
triculée, en qualité de salariée à la date du fer juiliet 19%. Elle a 
obtenu de la caisse vieillesse de sécurité sociale une pension propor- 
tionnelle liquidée au titre du décret ne 58-436 du 14% avril 1958. Il 
demande s’il est normal que la caisse autonome artisanale se refuse 
à accorder à l’intresste tout avantage vieillesse sous prétexte qu'elle 
n'a pas cinq années consécutives d'activité entre 50 et 65 ans. Il est 

récisé que l'intéressée s'est vu valider 33 trimestres valables par 
a caisse vieillesse entre le 1° juillet 1948 et le 1er octobre 1%58, cer- 
tains trimestres n'ayant pu entrer en ligne d compte par suite de la 
imodicité des versements, (Question du 5 novembre 1%59.) 


Réponse. — En matière da coordination d'avantages vieillesse de 
salariés et de non-salariés, les activités coordonnées sont confondues 
pour l'ouverture des droits En l'occurrence, la condition d'activité 
pendant cinq années consécutives, entre cinquante et soixante-cinq 
ans, exigée par le régime artisanal d'allocation vieillesse paraît 
remplie, puisque l'intéressée, d’une part, a exercé pendant quatre 
années consécutives, de l'âge de cinquante à cinquante-quatre ans 
une activité artisanale, et que, d'autre part, elle a obtenu la vah- 
dation de trente-trois trimestres d'activité salariée entre l’Age de 
cinquante-quatre ans et l’âge de soixante-cinq ans. Dans ces condi- 
tions, il appartiendrait à la caisse artisanale de liquider et de payer 
penis conformément aux dispositions du décret du 14 avril 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


827. — M. Cermolacce rappelle à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les cheminots anciens combattants sont exclus 
abusivement du bénélice de la double campagne pour les opéra- 
tions de guerre auxquelies ils ont participé effectivement de 1914 
à 1918 et de 1999 à 1955; que cette discrimination dont sont victimes 
les cheminots anciens combattants est en contradiction avec les 


dispositions des lois du 11 avril 1924. des 6 août et 20 septembre 
1948. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre alin d'étendre 
aux intéressés le bénéfice des dispositions légales appliquées aux 
fonctionnaires, aux agents des services publics et des industries 
nationalisées relatives aux campagnes de guerre double et simple. 
(Question du 20 avril 1959), 


Réponse, — Le vs de l'attribution aux cheminots anciens 
combattants, pour le caleul de leur retraite, des bonifications pour 
campagne simple ou double, déjà accordées, d'une part, aux fonc- 
tionnaires de l'Etat et des collectivités locales, d'autre part, au per- 
sonnel relevant d’autres régimes spéciaux, a fait l’objet d’un, débat 
à l’Assemblée nationale le 153 mai 1%6. Diverses propositions ‘de 
loi déposées ne purent être = pp en raison des incidences tinan- 
cières de la mesure, dont le coût, a l’époque était voisin de 7,5 mil- 
liards et atteindrait actuellement 9 milliards. La demande des 
intéressés a été éludiée avec le ge grand soin et il a été reconnu 
que le personnel de la S. N. C. F. bénéficie, sur le plan de la prise 
en compte des services militaires effectués en temps de guerre, 
d'avantages moindres que celui d’autres entreprises publiques, sans 
parler des fonctionnaires, Mais l'examen objectif de nombreux 
statuts particuliers des entreprises révèle que le statut du personnel 
de la S. N.-C. F., considéré dans son ensemble, n'est pas, en ce 
qui concerne le régime des retraites, parmi les plus désaventageux. 
La modification de Ja situation présente ne pourrait être envisagée 
que dans le cadre d’une politique d'ensemble des régimes de 
retraites et des statuts des personnels. Mais, compte tenu des rap- 
pe existant actuellement entre les divers statuts des personnels 
u secteur public et de l'équilibre interne de chacun d'eux, il ne 
peut étre envisagé de donner une suite favorable à une mesure 
dont le coût serait, en définitive, intégralement à la charge des 
finances publiques. 


2420. — M. Peretti expose à M. le ministre des travaux publics et 
des t que ies ponts de Courbevoie, construits en 1870, sont 
vétustes et nettement insuffisants à assurer l'écoulement de la circu- 
lation automobile actuelle. C'est ainsi que le dépassement des véhi 
cules est interdit et que leur charge est limitée à 5 tonnes par 
essieu. 11 lui demande de lui faire connaître la date approximative 
de la construction de nouveaux ponts, Au cas où celle-ci ne pourrait 
être envisagée, faute de crédits, dans un court délai, il suggère 
l'établissement d’un ouvrage provisoire doublant les passages exis- 
tants. Cette solution permettrait dans le présent de remédier aux 
inconvénients signalés et, dans l'avenir, au moment des travaux 
de démolition et de reconstruction, elle servirait à assurer l'écoule- 
ment d’une partie au moins des véhicules empruntant habituelle- 
ment les ponts de Courbevoie. (Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — La reconstruction des ponts de Courbevoie est ins- 
crite au deuxième pus quinquennai du F. S. L R. 1 n'est 

s possible actuellement d'engager la dépense — de l'ordre de 
2 milliards de francs — que nécessite la réalisation complète de 
celte opération. Toutefois il sera aflecté à celle-ci en 1960, en même 
temps qu'un crédit de paiement permettant de commencer les tra- 
vaux, une autorisation de ag — gp de 400 millions correspondant 
aux dépenses de construction des ouvrages provisoires destinés à 
assurer le passage au cours de la construction des ponts définitifs. 
Ces ouvrages pourront éventuellement être mis en service dès leur 
achèvement, s'il est nécessaire d'interdire les ponts actuels à la 


circulation. 


1e Au compte rendu intégral de la 2 séance du 13 novembre 1959. 
(Réponse des ministres aux questions écrites.) 


Page 2129, 1 colonne, question écrite ne 2781 de M. Davoust à 
M. le ministre des anciens combattants, 12° ligne de la ù + au 
lieu de: « de l’ensemble des antres mises à l'étude », : « de 
l'ensemble des autres mesures mises à l'étude »; $ 


20 Au compte rendu intégal de la 3 séance du 23 novembre 1959. 
(Réponse des ministres aux questions écrites.) 


Page 2806, 2 colonne, question écrite n° 2532 de M. Japiot à 
M. lé ministre des armées, au Heu de: « suivre une année de for- 
mation scientifique et ensuite avoir droit. », lire: « suivre une 
année de formation scientifique dans une aculté et passer un bac- 
calauréat scientifique et ensuite avoir droit. ». 
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